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RESUME EXECUTIF  

En vue d’optimiser l’exécution du BIP et conformément aux points 422 et 423 de la Circulaire 

No0042/C/MINFI du 30 novembre 2020 portant Instructions relatives à l’Exécution des Lois de 

Finances, au Suivi et au Contrôle de l’Exécution du Budget de l’Etat et des Autres Entités Publiques 

pour l’exercice 2021, le MINEPAT a organisé du 03 au 07 mai 2021, en collaboration avec le 

MINFI, le MINMAP et la CAA, la revue de l’exécution du Budget d’Investissement Public au titre du 

premier trimestre de l’exercice 2021.  

Le premier trimestre de l’exercice budgétaire étant principalement consacré à la 

contractualisation des projets, cette revue a permis de l’évaluer et de proposer des actions 

correctives le cas échéant à l’effet d’assurer l’exécution des projets dans les délais règlementaires. 

Il ressort de cette évaluation de la contractualisation des projets financés par les crédits à gestion 

centrale ( hors PLANUT, CAN, FINEX, FCP et C2D) les principales statistiques suivantes : 

- nombre de projets recensés : 469 ; 

- nombre de Dossiers d’Appels d’Offres (DAO) attendus en Commission Interne de Passation des 

Marchés (CIPM): 428 ; 

- nombre de DAO transmis en CIPM : 348, soit un taux de transmission de 81,30% ; 

- nombre d’Appels d’Offres à lancer : 428 ; 

- nombre d’Appels d’Offres effectivement lancés : 238, soit un taux de lancement de 55,60% ; 

- nombre de marchés attribués : 179, soit un taux d’attribution de 38,16% ; 

- nombre de marchés signés : 69, soit un taux d’attribution de 14,71%. 

Globalement, l’on observe des retards dans la contractualisation des projets qui s’explique 

principalement par l’insuffisante maturité desdits projets. En vue d’inverser cette tendance, des 

mesures d’actions ont été recommandées aux différentes Administrations à l’effet d’accélérer la 

contractualisation des marchés. 

Concernant l’exécution financière, au 22 avril 2020, le Budget d’Investissement Public à gestion 

centrale a une dotation courante de FCFA 1 287,38 milliards en Autorisations d’Engagement et 

FCFA 1 234,88 milliards en Crédits de Paiement. La situation d’exécution se présente comme 

suit: 

- engagement CP: FCFA 156,12 milliards, soit un taux d’engagement de 12,64%; 

- liquidation : FCFA 145,75 milliards, soit un taux de liquidation de 11,80%; 

- ordonnancement : FCFA 132,45 milliards, soit un taux d’ordonnancement de 10,73%. 
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I. INTRODUCTION  

I.1. Contexte 

Conformément aux points 422 et 423 de la Circulaire No0042/C/MINFI du 30 novembre 2020 

portant Instructions relatives à l’Exécution des Lois de Finances, au Suivi et au Contrôle de 

l’Exécution du Budget de l’Etat et des Autres Entités Publiques pour l’exercice 2021, une revue de 

l’exécution du Budget d’Investissement Public (BIP) est organisée par le MINEPAT, en 

collaboration avec le MINFI, le MINMAP et la CAA, au terme de chaque trimestre pour constater 

l’état d’avancement des opérations d’investissement, examiner les problèmes rencontrés et 

proposer des actions correctives. La revue qui vient en complément au suivi mensuel de 

l’exécution du BIP peut ouvrir la possibilité d’annulation ou de transfert des crédits, s’il ressort 

que certains projets ont un risque de ne pas pouvoir être exécutés avant la fin de l’exercice 

budgétaire. Elle vise principalement à évaluer le niveau d’exécution du BIP, notamment : 

− la mise en œuvre effective des projets du BIP en liaison avec le journal de programmation 

des marchés publics; 

− les difficultés rencontrées et les propositions de mesures palliatives. 

I.2. Objectifs 

L’objectif général poursuivi par cette activité est de dresser le bilan de l’exécution du BIP au terme 

du premier trimestre de l’exercice 2021. 

Les objectifs spécifiques sont : 

− évaluer le niveau de contractualisation des projets ; 

− évaluer le niveau d’exécution physico financière des projets ; 

− identifier les éventuelles entraves à la bonne exécution du BIP, et proposer des actions 

correctives. 

I.3. Démarche méthodologique des travaux de la revue 

L’activité a été organisée en collaboration avec le MINMAP, le MINFI et la CAA. Quarante-quatre 

(44) administrations sur quarante-sept (47) conviées ont effectivement pris part aux travaux, soit 

un taux de participation de 93,61%. Préalablement, un classeur Excel et un référentiel ont été mis 

à leur disposition à l’effet de collecter les informations par projet avec l’accompagnement des 

équipes sectorielles Suivi-BIP MINEPAT.  

La démarche usitée au cours des travaux a consisté pour chaque administration à : 

− évaluer la situation de contractualisation des projets ; 

− évaluer la situation d’exécution physico-financière des projets du BIP à gestion centrale ; 

− évaluer la situation d’exécution physico-financière des projets pluriannuels ; 

− identifier les entraves éventuelles à l’exécution des projets du BIP et formuler les 

propositions de solutions pour une meilleure exécution du BIP au cours de l’exercice 2021. 

Le présent rapport est subdivisé en trois (03) parties : 

i. présentation du BIP 2021 au terme du premier trimestre de l’exercice 2021; 

ii. situation de l’exécution des projets à gestion centrale du BIP; 

iii. difficultés rencontrées et recommandations formulées. 
 



REVUE DE L’EXECUTION PHYSICO-FINANCIERE DE L’INVESTISSEMENT PUBLIC                                                                                            03 -07 MAI 2021 

                                                                                                                                                                                                                                                                                 Page 5 

II.  PRESENTATION DU BIP 2021 AU TERME DU PREMIER TRIMESTRE 

II.1. Présentation des dotations initiales et dotations révisées du BIP 2021 

La dotation initiale du BIP au titre de l’exercice 2021 est de 1 406,48 milliards en Autorisation 

d’Engagement (AE) et de 1 351,99 milliards en Crédits de Paiement (CP). A la date du 22 avril 2021, 

ces dotations ont connu des modifications (redéploiement des crédits du Budget de 

Fonctionnement au profit du Budget d’Investissement) portant la dotation en AE à 1 414,12 

milliards et la dotation en CP à 1 359,88 milliards. 

Du fait des Délégations ponctuelles de crédits et des redéploiements des crédits, le BIP à gestion 

centrale est passé de 1 286,14 milliards en AE à 1 287,38 milliards, tandis que la dotation CP est 

passée de 1 233,64 milliards à 1 234,88 milliards. 

 

II.2. Délégations ponctuelles de crédits 

Le volume des Délégations Ponctuelles de crédits est de 6,48 milliards au 22 avril contre 3,27 

milliards à même période en 2020. 
 
Tableau 1: Répartition des Délégations Ponctuelles de Crédits par destination 

REGIONS 
MONTANT DES DP 

(en FCFA) 
POURCENTAGE NOMBRE DE DP 

ADAMAOUA 34 500 000 0,53 7 

CENTRE 476 912 171 7,35 23 

EST 821 083 982 12,65 12 

EXTREME NORD 747 822 526 11,53 23 

LITTORAL 501 721 879 7,73 13 

NORD OUEST 544 558 643 8,39 12 

NORD 52 700 000 0,81 8 

OUEST 598 953 205 9,23 20 

SUD OUEST 460 572 737 7,10 14 

SUD 380 796 625 5,87 15 

ASIE 425 000 000 6,55 2 

EUROPE 1 443 820 374 22,25 2 

TOTAL 6 488 442 142 100,00 151 

 

Les Délégations Ponctuelles de crédits sont effectuées principalement dans le chapitre 94 
(Interventions en investissements). 
 
Tableau 2 : Répartition des Délégations Ponctuelles de Crédits par Chapitre budgétaire  

CHAPITRES BUDGETAIRES 
MONTANT DES DP 

(en FCFA) 
POURCENTAG

E 
NOMBRE DE 

DP 

94-INTERVENTIONS  EN INVESTISSEMENTS  4 886 845 359 75,32 135 

36-MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 1 108 066 783 17,08 10 

1-PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 400 000 000 6,16 1 

14-MINISTERE DES ARTS ET DE LA CULTURE 55 000 000 0,85 2 

32- MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 18 130 000 0,28 1 

31-MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET DES INDUSTRIES ANIMALES 15 500 000 0,24 1 

22-MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA PLANIFICATION ET DE 
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

4 900 000 0,08 1 

TOTAL 6 488 442 142 100,00 151 
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II.3. Redéploiement de crédits 

 
A la date du 22 avril 2021, FCFA 71,49 milliards ont fait l’objet de redéploiement dans le BIP 2021 

dont : 

− FCFA 7,63 milliards du Budget de fonctionnement au profit du budget d’investissement 

créditant par conséquent le BIP global du même montant; 

− FCFA 63,86 milliards à l’intérieur des programmes du fait du principe de fongibilité des 

crédits.  

Les chapitres 94 (Interventions en Investissement) et 36 (Ministère des Travaux Publics) sont les 

principaux concernés par ces mouvements de crédits. 

 
Tableau 3 : Répartition des redéploiements de crédits par chapitre budgétaire (en FCFA) 
CHAPITRE BUDGETAIRE / TYPE DE " Virement" SOMME DE DEBITS SOMME DE CREDITS 
54-COMMISSION NATIONALE POUR LA PROMOTION DU BILINGUISME ET DU 
MULTICULTURALISME 

349 750 000 349 750 000 

Intra-Programme 349 750 000 349 750 000 
49-CONSEIL CONSTITUTIONNEL 500 000 000 500 000 000 

Intra-Programme 500 000 000 500 000 000 
12-DELEGATION GENERALE A LA SURETE NATIONALE 109 004 000 109 004 000 

Intra-Programme 109 004 000 109 004 000 
94-INTERVENTIONS  EN INVESTISSEMENTS 40 000 000 000 40 000 000 000 

Intra-Programme 40 000 000 000 40 000 000 000 
32-MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 52 235 000 52 235 000 

Intra-Programme 52 235 000 52 235 000 
31-MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET DES INDUSTRIES ANIMALES 5 581 179 5 581 179 

Intra-Programme 5 581 179 5 581 179 
16-MINISTERE DES SPORTS ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 45 000 000 45 000 000 

Intra-Programme 45 000 000 45 000 000 
36-MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 22 525 422 904 22 525 422 904 

Intra-Programme 22 525 422 904 22 525 422 904 
21-MINISTERE DU COMMERCE 177 000 000 177 000 000 

Intra-Programme 177 000 000 177 000 000 
27-MINISTRE DE LA DECENTRALISATION ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 100 000 000 100 000 000 

Intra-Programme 100 000 000 100 000 000 
1-PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE - 7 633 435 477 

Budget fonctionnement vers BIP - 7 633 435 477 
TOTAL 63 863 993 083 71 497 428 560 

 

III. SITUATION DE L’EXECUTION DES PROJETS DU BIP A GESTION CENTRALE 

III.1. Situation de la contractualisation des projets à gestion centrale 

La situation de la contractualisation des projets à gestion centrale ci-dessous présentée ne prend 

pas en compte les projets exécutés dans: 

− les structures sous-tutelle (subventions) ; 

− le cadre des conventions de financement (projets à financement conjoint) ; 

− le Plan d’Urgence Triennal pour la Croissance Economique et l’Emploi (PLANUT) ; 

− le cadre de la Coupe d’Afrique des Nations de football (CAN) ; 

− le Contrat du Désendettement et de Développement (C2D) . 

Pour les 469 projets programmés en 2021, 428 Dossiers d’Appels d’Offres/demandes de cotation 

sont attendus en commission interne de passation des marchés. Au terme des travaux de la revue, 

la situation de contractualisation indique que 69 marchés sont signés, soit un taux de signature de 

14,71%. 

Parmi ces 469 projets, 45 ont fait l’objet d’une demande de passation par voie de gré-à-gré au 

MINMAP dont 28 ont reçu un avis favorable. 
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En plus de ces 469 projets, l’on recense également : 

− 14 projets pour lesquels les demandes d’exécution exceptionnelle en régie ont été 

adressées au MINMAP dont 10 avis favorables obtenus par les Administrations concernées. 

− 61 projets objet de marchés spéciaux à exécuter au MINDEF dont 58 pour lesquels les accords 

sont obtenus et les contrats attribués. 

Tableau 4 : Synthèse de la situation de contractualisation des projets dans les Services Centraux 

  Nombre 

Marchés programmés 469 

DAO attendus en commission interne 428 

DAO effectivement transmis en commission interne 348 

Appels d'Offres lancés 238 

Marchés déjà attribués 179 

Marchés déjà signés 69 

 
La situation détaillée par chapitre budgétaire est présentée en Annexe V.9. 
 

III.2. Synthèse de l’exécution financière 

La dotation courante du BIP 2021 à gestion centrale au 22 avril est de FCFA 1 287,38 milliards 

en Autorisations d’Engagement et FCFA 1 234,88 milliards en Crédits de Paiement. La dotation 

en Crédits de Paiement se répartie ainsi qu’il suit : 

- FCFA 733,80 milliards en ressources internes ; 

- FCFA 501,08 milliards en ressources externes. 

La situation d’exécution du BIP 2021 à gestion centrale sur ressources internes se présente 

comme suit: 

- engagement CP : FCFA 156,12 milliards, soit un taux d’engagement de 23,82%; 

- liquidation : FCFA 108,96 milliards, soit un taux de liquidation de 21,75%; 

- ordonnancement : FCFA 95,67 milliards, soit un taux d’ordonnancement de 19,09%. 

Concernant les financements extérieurs, à la date du 22 avril 2021, le montant décaissé est de FCFA 

36,78 milliards, soit un taux de décaissement de 5,01% contre 15,02% à la même période de 

l’année dernière.   
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III.3. Etat de l’exécution financière des projets à gestion centrale par secteur d’intervention 

et par chapitre budgétaire 

Le taux d’engagement de l’ensemble des dépenses sur crédits à gestion centrale est de 12,64% 

à la date du 22 avril 2021. Ce taux est principalement porté par les chapitres budgétaires des 

secteurs Dépenses communes et Souveraineté qui enregistrent des taux respectifs de 29,77% et 

38,64%. Ces chapitres ont la particularité d’exécuter leurs projets après la mobilisation préalable 

des ressources (chapitres du secteur Souveraineté) ou la prise en charge des dépenses générées par 

les projets contractualisés au cours des exercices précédents (chapitres du secteur Dépenses 

Communes). 

Figure 1: Situation de l’exécution des projets à gestion centrale par secteur d’intevention 
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III.3.1. Souveraineté  

La situation en termes d’engagement des dépenses sur crédits à gestion centrale dans le secteur souveraineté est principalement le fait de 04 chapitres à 

savoir le Conseil Economique et Social, le Conseil Constitutionnel, le SENAT et la Commission Nationale pour la Promotion du Bilinguisme et du 

Multiculturalisme. Ces chapitres enregistrent des taux d’engagement maximal. Plusieurs chapitres de ce secteur ont la particularité d’exécuter les projets 

après la mobilisation des ressources. 

Tableau 5: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur souveraineté 

CHAPITRE BUDGETAIRE 
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. % ENG. CP % LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

 Chapitre : 01 PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE  6 000 000 6 000 000 5 600 000 5 600 000 3 669 906 3 634 906 3 549 906 65,53 64,91 63,39 

 Chapitre : 02 SERVICES RATTACHES A LA 
PRESIDENCE  

900 000 900 000 900 000 900 000 50 000 - - 5,56 - - 

 Chapitre : 03 ASSEMBLEE NATIONALE  6 700 000 6 700 000 6 700 000 6 700 000 3 700 000 3 700 000 3 700 000 55,22 55,22 55,22 

 Chapitre : 04 SERVICES DU PREMIER MINISTRE  5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 347 879 127 983 5 000 6,96 2,56 0,10 

 Chapitre : 05 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL  500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 

 Chapitre : 06 MINISTERE DES RELATIONS 
EXTERIEURES  

1 158 544 1 126 544 1 158 544 1 126 544 98 000 - - 8,70 - - 

 Chapitre : 08 MINISTERE DE LA JUSTICE  4 155 271 4 155 271 4 155 271 4 155 271 135 981 100 570 100 570 3,27 2,42 2,42 

 Chapitre : 09 COUR SUPREME  1 200 000 1 200 000 1 200 000 1 200 000 - - - - - - 

 Chapitre : 11 CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT  4 556 559 1 400 000 4 556 559 1 400 000 - - - - - - 

 Chapitre : 48 COMITE NATIONAL DE 
DESARMEMENT, DE DEMOBILISATION ET DE 
REINTEGRATION  

1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 - - - - - - 

 Chapitre : 49 CONSEIL CONSTITUTIONNEL  500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 

 Chapitre : 51 ELECTIONS CAMEROON  500 000 500 000 500 000 500 000 - - - - - - 

 Chapitre : 52 COMMISSION NATIONALE DES 
DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES  

250 000 250 000 250 000 250 000 - - - - - - 

 Chapitre : 53 SENAT  3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 100,00 100,00 100,00 

 Chapitre : 54 COMMISSION NATIONALE POUR 
LA PROMOTION DU BILINGUISME ET DU 
MULTICULTURALISME  

600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 100,00 100,00 100,00 

 Total Souveraineté  36 720 374 33 531 815 36 320 374 33 131 815 12 801 766 12 363 459 12 155 476 38,64 37,32 36,69 
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III.3.2. Défense et Sécurité  

Le taux d’engagement de 8,52% affiché est principalement porté par l’engagement des dépenses destinées aux projets pluriannuels au MINDEF. Les 

retards dans les procédures de contractualisation en raison de la sollicitation tardive des accords de gré à gré auprès du MINMAP expliquent également 

les performances observées. En effet, seulement 17 marchés sur 87 recensés sont signés. 

Tableau 6: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Défense et Sécurité 

CHAPITRE BUDGETAIRE 
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. % ENG. CP % LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

 Chapitre : 12 DELEGATION GENERALE A LA 
SURETE NATIONALE  

3 513 407 3 000 000 3 513 407 3 000 000 - - - - - - 

 Chapitre : 13 MINISTERE DE LA DEFENSE  8 574 000 5 950 000 8 574 000 5 950 000 762 447 156 700 156 700 12,81 2,63 2,63 

 Total Défense et Sécurité  12 087 407 8 950 000 12 087 407 8 950 000 762 447 156 700 156 700 8,52 1,75 1,75 

 

III.3.3. Administrations générales et financières  

Le MINEPAT et le MINFI sont les chapitres budgétaires ayant procédé à des engagements au terme du premier trimestre de l’exercice 2021. Cette 

situation s’explique principalement par l’engagement des dépenses pour la prise en charge des décomptes de l’immeuble siège de la DGI (MINFI) et les 

décaissements des financements extérieurs (MINEPAT). 

Tableau 7: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Administrations générales et financières 

CHAPITRE BUDGETAIRE 
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. % ENG. CP % LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

 Chapitre : 07 MINISTERE DE L'ADMINISTRATION 
TERRITORIALE  

2 373 525 2 224 525 2 373 525 2 224 525 - - - - - - 

 Chapitre : 10 MINISTERE DES MARCHES PUBLICS  431 000 431 000 431 000 431 000 - - - - - - 
 Chapitre : 20 MINISTERE DES FINANCES  5 501 556 5 501 556 5 501 556 5 501 556 1 030 600 1 030 600 1 030 600 18,73 18,73 18,73 
 Chapitre : 22 MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA 
PLANIFICATION ET DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  

34 312 442 34 312 442 34 307 542 34 307 542 4 168 463 4 128 765 4 128 765 12,15 12,03 12,03 

 Chapitre : 27 MINISTRE DE LA DECENTRALISATION ET DU 
DEVELOPPEMENT LOCAL  

5 609 748 5 609 748 5 709 748 5 709 748 - - - - - - 

 Chapitre : 50 MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE 
LA REFORME ADMINISTRATIVE  

5 786 126 1 786 126 5 786 126 1 786 126 424 937 - - 23,79 - - 

 Total Administrations générales et financières  54 014 397 49 865 397 54 109 497 49 960 497 5 624 001 5 159 365 5 159 365 11,26 10,33 10,33 
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III.3.4. Affaires sociales et emplois  

A l’exception du MINTSS, l’ensemble des chapitres du secteur Affaires sociales et emplois ont déjà effectué des engagements au terme du premier 

trimestre de l’exercice 2021. Ces engagements concernent principalement les projets bénéficiaires des fonds de contrepartie en dépenses réelles (volet 

dépenses courantes), des subventions d’investissement ou des financements extérieurs. 

Tableau 8: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Affaires sociales et emplois 

CHAPITRE BUDGETAIRE 
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. % ENG. CP % LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

 Chapitre : 35 MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE  

4 704 199 4 704 199 4 704 199 4 704 199 494 536 494 536 494 536 10,51 10,51 10,51 

 Chapitre : 41 MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA 
SECURITE SOCIALE  

550 000 550 000 550 000 550 000 - - - - - - 

 Chapitre : 42 MINISTERE DES AFFAIRES 
SOCIALES  

1 727 616 1 727 616 1 727 616 1 727 616 112 466 86 000 86 000 6,51 4,98 4,98 

 Chapitre : 43 MINISTERE DE LA PROMOTION DE 
LA FEMME ET DE LA FAMILLE  

468 500 468 500 468 500 468 500 60 000 60 000 60 000 12,81 12,81 12,81 

 Total Affaires sociales et emplois  7 450 315 7 450 315 7 450 315 7 450 315 667 001 640 536 640 536 8,95 8,60 8,60 

  

III.3.5. Santé  

La procédure d’exécution des projets au MINSANTE est principalement à l’étape de la contractualisation. En effet, 35 marchés sur 50 recensés au 22 avril 

2021 sont attribués et en attente de signature. La performance observée en termes d’engagement des dépenses résulte des décaissements sur 

financements extérieurs des projets de construction et d'équipement de l'Hôpital de référence de Garoua et de renforcement de la Performance du Système 

de Santé (volet prise en charge des cas). 

Tableau 9: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Santé 

CHAPITRE BUDGETAIRE 
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. % ENG. CP % LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

 Chapitre : 40 MINISTERE DE LA SANTE 
PUBLIQUE  

79 158 754 75 640 500 79 158 754 75 640 500 735 769 735 769 735 769 0,97 0,97 0,97 

 Total Santé  79 158 754 75 640 500 79 158 754 75 640 500 735 769 735 769 735 769 0,97 0,97 0,97 
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III.3.6. Communication, Culture, Loisir et Sport  

Dans ce secteur, le niveau d’engagement des dépenses est porté par le MINSEP et le MINJEC. Au MINSEP, les dépenses engagées sont destinées à la prise 
en charge des arriérés du projet de Finalisation des travaux de réhabilitation du bâtiment principal tandis qu’au MINJEC, elles sont destinées au Plan 
Triennal Spécial Jeunes et au Suivi de la mise en œuvre du Programme YouthConnekt Cameroun. Toutefois, la contractualisation des projets se poursuit 
malgré des retards. 

Tableau 10: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Communication, Culture, Loisir et Sport 

CHAPITRE BUDGETAIRE 
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. % ENG. CP % LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

 Chapitre : 14 MINISTERE DES ARTS ET DE LA 
CULTURE  

1 097 651 1 097 651 1 042 651 1 042 651 - - - - - - 

 Chapitre : 16 MINISTERE DES SPORTS ET DE 
L'EDUCATION PHYSIQUE  

20 554 800 20 554 800 20 554 800 20 554 800 98 842 - - 0,48 - - 

 Chapitre : 17 MINISTERE DE LA 
COMMUNICATION  

1 656 000 1 656 000 1 656 000 1 656 000 - - - - - - 

 Chapitre : 26 MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE 
L'EDUCATION CIVIQUE  

4 910 819 4 910 819 4 910 819 4 910 819 1 993 000 1 993 000 1 993 000 40,58 40,58 40,58 

 Total Communication, Culture, Loisir et Sport  28 219 270 28 219 270 28 164 270 28 164 270 2 091 842 1 993 000 1 993 000 7,43 7,08 7,08 

III.3.7. Enseignement, Formation et Recherche  

Le Programme d'Appui à la Réforme de l'Education au Cameroun bénéficiaire des financements extérieurs est l’unique projet dont les dépenses sont engagées au 

MINEDUB. Il en est de même du projet Elaboration, harmonisation et adoption des programmes des filières de médecine vétérinaire et de sciences halieutiques au 

MINESUP. Il est observé des retards dans la transmission des Dossiers d’Appel d’Offres en Commission Interne de Passation des Marchés dans ce secteur. 

Tableau 11: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Enseignement, Formation et Recherche 

CHAPITRE BUDGETAIRE 
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. % ENG. CP % LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

 Chapitre : 15 MINISTERE DE L'EDUCATION DE 
BASE  

16 635 850 16 635 850 16 635 850 16 635 850 155 562 155 562 155 562 0,94 0,94 0,94 

 Chapitre : 18 MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR  

13 103 493 5 500 000 13 103 493 5 500 000 41 000 41 000 - 0,75 0,75 - 

 Chapitre : 19 MINISTERE DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION  

1 470 000 1 470 000 1 470 000 1 470 000 - - - - - - 

 Chapitre : 25 MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS 
SECONDAIRES  

5 675 032 5 165 032 5 675 032 5 165 032 - - - - - - 

 Total Enseignement, Formation et Recherche  36 884 375 28 770 882 36 884 375 28 770 882 196 562 196 562 155 562 0,68 0,68 0,54 
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III.3.8. Infrastructures  

Dans le secteur Infrastructures, le taux d’engagement des dépenses est de 11,59%. Ce taux est assez disparate entre les chapitres budgétaires. Pour 

chacun des chapitres budgétaires concernés, les niveaux enregistrés s’expliquent principalement par les décaissements des financements extérieurs et 

l’engagement des fonds de contrepartie (dépenses courantes). Au Ministère des Transports, l’on enregistre un renvoi des financements extérieurs dans le 

cas du Projet de facilitation du transport et du transit en zone CEMAC. 

Tableau 12 : Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Infrastructures 

CHAPITRE BUDGETAIRE 
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. % ENG. CP % LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

 Chapitre : 32 MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE  212 398 485 210 398 485 212 380 355 210 380 355 13 655 125 13 611 868 13 611 868 6,49 6,47 6,47 

 Chapitre : 36 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS  419 394 550 391 002 000 418 286 483 389 893 933 64 760 837 61 639 653 57 483 095 16,61 15,81 14,74 

 Chapitre : 37 MINISTERE DES DOMAINES, DU CADASTRE ET DES AFFAIRES FONCIERES  1 821 000 1 821 000 1 821 000 1 821 000 3 755 3 755 3 755 0,21 0,21 0,21 

 Chapitre : 38 MINISTERE DE L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN  106 433 499 106 433 499 106 433 499 106 433 499 9 316 577 9 216 343 9 216 343 8,75 8,66 8,66 

 Chapitre : 45 MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS  16 220 497 16 220 497 16 220 497 16 220 497 1 899 524 1 899 524 1 822 900 11,71 11,71 11,24 

 Chapitre : 46 MINISTERE DES TRANSPORTS  42 761 500 42 761 500 42 761 500 42 761 500 (646 203) (650 953) (650 953) -1,51 - 1,52 -1,52 

 Total Infrastructures  799 029 531 768 636 981 797 903 334 767 510 784 88 989 614 85 720 189 81 487 007 11,59 11,17 10,62 

III.3.9. Production et Commerce  

Dans ce secteur, la majorité des chapitres budgétaires ont déjà procédé à l’engagement des dépenses. Toutefois, certains de ces chapitres connaissent des 

difficultés dans l’exécution des projets bénéficiaires des subventions d’investissement en raison des changements opérés dans la codification budgétaire. 

Des retards dans la contractualisation des projets sont également observés. 

Tableau 13: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Production et commerce 

CHAPITRE BUDGETAIRE 
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. % ENG. CP % LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

 Chapitre : 21 MINISTERE DU COMMERCE  537 446 537 446 537 446 537 446 4 500 - - 0,84 - - 

 Chapitre : 23 MINISTERE DU TOURISME ET DES 
LOISIRS  

3 978 887 3 978 887 3 978 887 3 978 887 110 756 97 434 97 434 2,78 2,45 2,45 

 Chapitre : 28 MINISTERE DE 
L'ENVIRONNEMENT, DE LA PROTECTION DE LA 
NATURE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE  

2 055 000 2 055 000 2 055 000 2 055 000 - - - - - - 

 Chapitre : 29 MINISTERE DES MINES, DE 
L'INDUSTRIE ET DU DEVELOPPEMENT 
TECHNOLOGIQUE  

3 953 000 3 953 000 3 953 000 3 953 000 139 433 50 119 50 119 3,53 1,27 1,27 

 Chapitre : 30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
ET DU DEVELOPPEMENT RURAL  

55 476 613 55 476 613 55 476 613 55 476 613 374 359 374 359 374 359 0,67 0,67 0,67 

 Chapitre : 31 MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES 
PECHES ET DES INDUSTRIES ANIMALES  

23 798 264 23 798 264 23 782 764 23 782 764 2 093 535 2 093 535 2 093 535 8,80 8,80 8,80 
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CHAPITRE BUDGETAIRE 
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. % ENG. CP % LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

 Chapitre : 33 MINISTERE DES FORETS ET DE LA 
FAUNE  

5 254 500 5 254 500 5 254 500 5 254 500 310 941 310 941 310 941 5,92 5,92 5,92 

 Chapitre : 39 MINISTERE DES PETITES ET 
MOYENNES ENTREPRISES, DE L'ECONOMIE 
SOCIALE ET DE L'ARTISANAT  

2 437 625 2 437 625 2 437 625 2 437 625 185 996 - - 7,63 - - 

 Total Production et Commerce  97 491 335 97 491 335 97 475 835 97 475 835 3 219 519 2 926 388 2 926 388 3,30 3,00 3,00 

III.3.10. Dépenses communes 

Dans ce secteur, les engagements effectués sont destinés entre autres à l’Appui à la préparation du 4ème Recensement Général de la Population et de 

l’Habitat, la réalisation des micro-projets parlementaires et la prise en charge des décomptes des travaux réalisés dans le cadre des interventions en 

investissement au cours des exercices antérieurs. 

Tableau 14 : Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Dépenses 

CHAPITRE BUDGETAIRE 
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. % ENG. CP % LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

 Chapitre : 65 DEPENSES COMMUNES  - - 7 633 435 7 633 435 5 462 408 5 462 408 5 462 408 71,56 71,56 71,56 

 Chapitre : 92 PARTICIPATIONS  20 000 000 20 000 000 20 000 000 20 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 15,00 15,00 15,00 

 Chapitre : 93 
REHABILITATION/RESTRUCTURATION  

15 000 000 15 000 000 15 000 000 15 000 000 - - - - - - 

 Chapitre : 94 INTERVENTIONS  EN 
INVESTISSEMENTS  

95 087 983 95 087 983 90 201 138 90 201 138 32 573 360 27 399 846 18 587 063 36,11 30,38 20,61 

 Chapitre : 95 REPORT  5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 - - - - - - 

 Total Dépenses communes  135 087 983 135 087 983 137 834 573 137 834 573 41 035 768 35 862 253 27 049 470 29,77 26,02 19,62 
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IV. SYNTHESES DES DIFFICULTÉS/CONSTATS RENCONTRÉS ET 
RECOMMANDATIONS FORMULEES  

Les difficultés rencontrées par chaque Administration dans l’exécution de son BIP au titre de 

l’exercice 2021 sont présentées au niveau de leur fiche de synthèse, assorties des mesures 

d’actions.  

Toutefois, les principales entraves à la bonne exécution du BIP identifiées au cours des travaux de 

la revue de l’exécution du BIP au titre du premier trimestre de l’exercice 2021 sont : 

− les retards dans la préparation des Dossiers d’Appels d’Offres à transmettre en commission ; 

− les retards dans l’accréditation des gestionnaires de crédits dans certaines administrations ; 

− la maturité insuffisante de certains projets inscrits dans le BIP 2021 ; 

− l’appropriation insuffisante des procédures d’exécution des projets relevant des crédits de 
subvention d’investissement ; 

− la non transmission des rapports sur l’exécution des projets à financement conjoint et ceux 

bénéficiant des crédits de subventions d’investissement, par les responsables concernés. 

Les principales recommandations formulées pour une bonne exécution du BIP sont : 

− finaliser les DAO et accélérer les procédures de contractualisation des projets; 

− les retards dans l’accréditation des gestionnaires de crédits dans certaines administrations 

ont été portés à la connaissance du MINFI ; 

− s’assurer de la disponibilité des éléments de maturité avant la budgétisation des projets ; 

− poursuivre le renforcement de capacités des intervenants dans la chaine d’exécution sur les 

procédures d’exécution des projets bénéficiaires des crédits de subvention d’investissement  

− sensibiliser davantage les responsables des projets à financement conjoint et les chefs des 

structures bénéficiaires des crédits en subvention d’investissement sur la transmission des 

rapports d’exécution. 

 



REVUE DE L’EXECUTION PHYSICO-FINANCIERE DE L’INVESTISSEMENT PUBLIC                                                                                          03 -07 MAI 2021 

                                                                                                                                                                                                                                                                              Page 16 

V. ANNEXES 

 

V.1. Fiches de synthèse sur l’exécution du BIP par Administration au 22 avril 2021 

CHAPITRE 4 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 32 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 00 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 00 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 00 AO lancé; 
− 19 marchés déjà attribués ; 
− 00 marché signé ; 
− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

00   00 

Gré-à-gré 32 32 19 00 
Régie 00 00 00  
Total  13 19 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 5 000 000 5 000 000 - - - - 
    Gestion centrale 5 000 000 5 000 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses 165 734 165 734 - - - - 
        Crédits pour projets C2D - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 
        Reports de crédits - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 4 834 266 4 834 266 7,20 7,20 2,65 0,10 
    Crédits délégués et Ressources transférées - - - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés - - - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris transferts ponctuels) - - - - - - 
FINANCEMENTS EXTERIEURS - - - - - - 
Total  5 000 000 5 000 000 6,96 6,96 2,56 0,10 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans la procédure de contractualisation du projet relatif à l’acquisition et l’installation d’un groupe 

électrogène à la résidence du Premier Ministre, Chef du Gouvernement en raison de l’absence des prix dans la 

mercuriale ; 

✓ Retard dans la mise à disposition de la subvention d’investissement allouée aux structures rattachées. 

Recommandations formulées  

✓ Se référer au MINCOMMERCE pour disposer des prix pour les équipements concernés ; 

✓ Prendre les mesures nécessaires pour la mise à disposition de la subvention d’investissement allouée aux 

structures rattachées afin de permettre l’exécution des projets dans les délais règlementaires. 
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CHAPITRE 5 : CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
 

• Synthèse des travaux  
 

Situation de contractualisation 

Sur 01 marché à passer au titre du BIP 2021,  
− 01 DAO/DC attendu en commission interne;  
− 01 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 01 AO lancé; 
− 00 marché déjà attribué ; 
− 00 marché signé ; 

− 00 marché réceptionné. 
Le seul marché signé avant l’exercice Budgétaire 2021 n’est pas réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

01   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 500 000 500 000 100 100 100 100 
    Gestion centrale 500 000 500 000 100 100 100 100 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses - - - - - - 
        Crédits pour projets C2D - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 
        Reports de crédits - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 500 000 500 000 100 100 100 100 
    Crédits délégués et Ressources transférées - - - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés - - - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris transferts ponctuels) - - - - - - 
FINANCEMENTS EXTERIEURS - - - - - - 
Total  500 000 500 000 100 100 100 100 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 

Recommandations formulées  
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CHAPITRE 6 : MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEURES 
 

• Synthèse des travaux 

Situation de contractualisation 

Sur 14 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 13 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 04 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 00 AO lancé; 
− 00 marché déjà attribué ; 
− 00 marché signé ; 

− 00 marché réceptionné. 
Sur 01 marché signé avant l’exercice Budgétaire 2021,  

− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

14   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 3 132 000 3 100 000 4,15 3,16 - - 
    Gestion centrale 1 158 544 1 126 544 11,22 8,70 - - 
        Autres crédits à gestion centrale 1 158 544 1 126 544 11,22 8,70 - - 
    Crédits délégués 1 973 456 1 973 456 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. 
déconcentrés 

1 973 456 1 973 456 - - - - 

Total  3 132 000 3 100 000 4,15 3,16   
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ retard dans la transmission des DAO en Commission Interne de passation des marchés en raison de la faible 

collaboration entre les services techniques du Maître d’Ouvrage et les Ingénieurs de l’Etat pour l’élaboration 

des DAO ; 

✓ remontée insuffisante des données d’exécution des projets du BIP relevant des missions diplomatiques.  

Recommandations formulées  

✓ organiser une concertation avec les Ingénieurs de l’Etat concernés à l’effet d’apporter une solution à ce 

problème ; 

✓ poursuivre la sensibilisation auprès des missions diplomatiques sur la nécessité de transmettre les  données 

d’exécution des projets du BIP relevant de leur compétence. 
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CHAPITRE 7 : MINISTERE DE L'ADMINISTRATION TERRITORIALE 
 

• Synthèse des travaux 
 

Situation de contractualisation 

Sur 18 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 17 DAO/DC attendus en commission interne; 
− 08 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 00 AO lancés; 
− 00 marchés déjà attribués ; 
− 00 marchés signés; 

− 00 marché réceptionné. 
  

Procédures Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

17   00 

Gré-à-gré 01 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 2 799 000 2 650 000 - - - - 
    Gestion centrale 2 373 525 2 224 525     

        Autres crédits à gestion centrale 2 373 525 2 224 525     

    Crédits délégués 425 475 425 475     

        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 425 475 425 475     

Ressources externes - - - - - - 
Total  2 799 000 2 650 000     

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans les procédures de contractualisation en raison de l’absence de spécification technique de certains 

projets. 

Recommandations formulées  

✓ Prendre les mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution de tous les projets 

programmés dans le BIP 2021 dans les délais. 
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CHAPITRE 8 : MINISTERE DE LA JUSTICE 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 06 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 06 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 06 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 00 AO lancé; 
− 02 marchés déjà attribués ; 
− 02 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 
Sur 10 marchés signés avant l’exercice Budgétaire 2021, trois (03) ont été réceptionnés. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

04   00 

Gré-à-gré 02 02 02 02 
Régie 00 00 00  
Total  02 02 02 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 

DOTATION 
 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD 

AE CP AE CP 
RESSOURCES INTERNES 4 578 732 4 520 000 - - - - 
    Gestion centrale 4 578 732 4 520 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles 20 000 20 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses - - - - - - 
        Crédits pour projets C2D - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 
        Reports de crédits - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 4 135 271 4 135 271 10,44 3,29 2,43 2,43 
    Crédits délégués et Ressources transférées 423 461 364 729 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 423 461 364 729 - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris transferts ponctuels) - - - - - - 
FINANCEMENTS EXTERIEURS - - - - - - 
Total  4 578 732 4 520 000 9,42 3,01 2,22 2,22 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Difficultés à contractualiser le projet de construction du palais de justice d’Ambam en raison de l’insuffisance 

de l’Autorisation d’Engagement programmée ; 

✓ Lenteur dans l’exécution des projets pluriannuels contractualisés depuis 2014 ; 

✓ Non transmission des rapports d’exécution du projet justice pour enfant.  

Recommandations formulées  

✓ Envisager un redéploiement des crédits relatifs au projet de construction du palais de justice d’Ambam ; 

✓ Prendre les mesures nécessaires en vue de la finalisation des projets pluriannuels contractualisés depuis 

2014 ; 

✓ Inviter le responsable du projet justice pour enfant à transmettre les rapports sur l’exécution des projets du 

BIP conformément aux dispositions règlementaires. 
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CHAPITRE 9 : COUR SUPREME 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 02 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 02 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 02 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 00 AO lancé; 
− 00 marché déjà attribué ; 
− 00 marché signé ; 
− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

02   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 

DOTATION 
 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD 

AE CP AE CP 
RESSOURCES INTERNES 1 200 000 1 200 000 - - - - 
    Gestion centrale 1 200 000 1 200 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses - - - - - - 
        Crédits pour projets C2D - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 
        Reports de crédits - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 1 200 000 1 200 000 - - - - 
    Crédits délégués et Ressources transférées - - - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés - - - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris transferts ponctuels) - - - - - - 
FINANCEMENTS EXTERIEURS - - - - - - 
Total  1 200 000 1 200 000 - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retards dans les procédures de contractualisation des projets programmés en raison de l’absence du Président 

de la Commission de passation des marchés ; 

✓ Difficultés à prendre en charge les décomptes du marché relatif à la construction du centre des archives de la 

Chambre des comptes en raison de l’insuffisance de la dotation allouée. 

Recommandations formulées  

✓ Prendre les mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution des projets dans les 

délais ; 

✓ Elaborer un décompte correspondant à la dotation allouée en 2021 et veiller à la budgétisation d’une dotation 

suffisante en 2022 pour la prise en charge des décomptes supplémentaires. 

 

  



REVUE DE L’EXECUTION PHYSICO-FINANCIERE DE L’INVESTISSEMENT PUBLIC                                                                                          03 -07 MAI 2021 

                                                                                                                                                                                                                                                                              Page 22 

CHAPITRE 10 : MINISTERE DES MARCHES PUBLICS 
• Synthèse des travaux avec le MINMAP 

Situation de contractualisation 

Sur 04 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 04 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 01 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 01 AO lancés; 
− 00 marchés déjà attribués ; 
− 00 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

04   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 0 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 1 100 000 1 100 000 0 0 0 0 
    Gestion centrale 431 000 431 000 0 0 0 0 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux Eses - - - - - - 
        Ressources internes spéciales(C2D) - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT  - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTSJ - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 431 000 431 000 - - - - 
    Crédits délégués 669 000 669 000 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 669 000 669 000 - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

- - - - - - 

Ressources externes - - - - - - 
Total  1 100 000 1 100 000 - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans les procédures de contractualisation des projets relatifs à l’acquisition des véhicules en raison du 

désistement de l’attributaire pour insuffisance des crédits programmés ; 

✓ Difficultés à contractualiser le projet relatif aux études préalables à la construction de l’immeuble siège du 

MINMAP. 

Recommandations formulées  

✓ Prendre les mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution desdits projets ; 

✓ Envisager le redimensionnement desdits projets en vue de la contractualisation et de l’exécution dans les 

délais 
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CHAPITRE 11 : CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 04 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 02 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 02 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 02 AO lancés ; 
− 02 marchés déjà attribués ; 
− 00 marché signé ; 

− 00 marché réceptionné. 
Le seul marché signé avant l’exercice Budgétaire 2021 n’est pas réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

02   00 

Gré-à-gré 00 02 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  02 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 4 556 559 1 400 000 - - - - 
    Gestion centrale 4 556 559 1 400 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses - - - - - - 
        Crédits pour projets C2D - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 
        Reports de crédits - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 4 556 559 1 400 000 - - - - 
    Crédits délégués et Ressources transférées - - - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés - - - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris transferts ponctuels) - - - - - - 
FINANCEMENTS EXTERIEURS - - - - - - 
Total  4 556 559 1 400 000 - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

Retard dans les procédures de contractualisation de la deuxième phase du projet de construction de l’immeuble siège 

de l’AFROSAI en raison, de la non réception des travaux de la première phase dudit projet suite au  rejet, par la 

Commission de passation des marchés, du projet d’avenant validant les travaux supplémentaires. 

Recommandations formulées  

- Prendre les mesures nécessaires en vue de la mise en œuvre des recommandations formulées par le MINMAP 

relatives à la levée des réserves émises par la Commission  de passation des marchés ; 

- Mettre en place un cadre de concertation pour le suivi des projets du BIP. 
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CHAPITRE 12 : DELEGATION GENERALE A LA SURETE NATIONALE 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 18 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 10 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 06 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 06 AO lancé; 
− 06 marchés déjà attribués ; 
− 00 marché signé ; 

− 00 marché réceptionné. 
Sur 10 marchés signés avant l’exercice Budgétaire 2021, un seul est en attente d’être réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

00   00 

Gré-à-gré 18 18 06 00 
Régie 00 00 00  
Total  18 06 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 

DOTATION 
 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD 

AE CP AE CP 
RESSOURCES INTERNES 3 513 407 3 000 000 - - - - 
    Gestion centrale 3 513 407 3 000 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses - - - - - - 
        Crédits pour projets C2D - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT 2 120 000 1 800 000 - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 
        Reports de crédits - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 1 393 407 1 200 000 - - - - 
    Crédits délégués et Ressources transférées - - - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés - - - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris transferts ponctuels) - - - - - - 
FINANCEMENTS EXTERIEURS - - - - - - 
Total  3 513 407 3 000 000 - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retards dans les procédures de contractualisation en raison de la sollicitation tardive des accords de gré à gré 

auprès du MINMAP ; 

✓ Appropriation insuffisante des techniques de gestion budgétaire des projets pluriannuels. 

Recommandations formulées  

✓ Prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution de tous les projets 

programmés dans le BIP 2021 dans les délais ; 

✓ Accompagner les services techniques de la DGSN dans la gestion des projets pluriannuels. 
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CHAPITRE 13 : MINISTERE DE LA DEFENSE 
 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 66 marchés à passer dont 61 marchés spéciaux au titre du BIP 2021. Pour les 05 marchés par Appel d’Offres : 
− 05 DAO/DC attendus en commission interne ;  
− 05 DAO/DC transmis en commission interne ; 
− 03 AO lancés ; 
− 03 attribués. 

Pour les 61 marchés spéciaux : 
− 58 marchés déjà attribués ; 
− 29 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 
Sur 21 marchés signés avant l’exercice Budgétaire 2021,  

− 02 marchés réceptionnés. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de marchés signés 

Appel 
d’Offres 

05   00 

Marché 
Spéciaux 

61   29 

Total  - -  
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 
LF INITIALE 

DOTATION 
REVISEE 

%ENG. 
%LIQ %ORD 

AE CP AE CP AE CP 
RESSOURCES INTERNES 8 624 000 6 000 000 8 624 000 6 000 000 17,00 12,71 2,61 2,61 
    Gestion centrale 8 574 000 5 950 000 8 574 000 5 950 000 17,10 12,81 2,63 2,63 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de 
douane 

- - - - - - - - 

        Transferts en capital aux Ets Pub. et 
Subventions aux E/ses 

100 000 100 000 100 000 100 000 100,00 100,00 100,00 100,00 

        Crédits pour projets C2D - - - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - - - 
        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - - - 
        Reports de crédits - - - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 8 474 000 5 850 000 8 474 000 5 850 000 16,13 11,32 0,97 0,97 
    Crédits délégués et Ressources transférées 50 000 50 000 50 000 50 000 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux 
serv. Déconcentrés 

50 000 50 000 50 000 50 000 - - - - 

        Ressources transférées aux CTD (y compris 
transferts ponctuels) 

- - - - - - - - 

FINANCEMENTS EXTERIEURS - - - - - - - - 
Total Chapitre : 13 MINISTERE DE LA DEFENSE 8 624 000 6 000 000 8 624 000 6 000 000 17,00 12,71 2,61 2,61 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ difficultés à engager les crédits des projets pluriannuels en raison des dysfonctionnements de l’application PROBMIS ; 

✓ difficultés à exécuter les projets dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest en raison de la crise sécuritaire. 

Recommandations formulées  

✓ organiser une concertation MINFI- MINEPAT-MINDEF à l’effet de trouver une solution audit problème ; 

✓ prendre les mesures nécessaires pour accompagner les entreprises adjudicataires des marchés dans les régions 

concernées. 
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CHAPITRE 14 : MINISTERE DES ARTS ET DE LA CULTURE 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 08 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 08 DAO/DC attendus en commission interne ;  
− 07 DAO/DC transmis en commission interne ; 
− 05 AO lancés ; 
− 02 marchés déjà attribués ; 
− 02 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de marchés signés 

Appel 
d’Offres 

05   02 

Gré-à-gré 00 00 01 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 02 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 

DOTATION 
REVISEE 

%ENG. 
%LIQ %ORD 

AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 1 323 151 1 323 151 4,16 4,16 - - 

    Gestion centrale 1 042 651 1 042 651 - - - - 

        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 

        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de 
douane 

- - - - - - 

        Transferts en capital aux Ets Pub. et 
Subventions aux E/ses 

- - - - - - 

        Crédits pour projets C2D 297 651 297 651 - - - - 

        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 

        Crédits pour projets CAN - - - - - - 

        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 

        Reports de crédits - - - - - - 

        Autres crédits à gestion centrale 745 000 745 000 - - - - 

    Crédits délégués et Ressources transférées 280 500 280 500 19,61 19,61 - - 

        Délégations automatiques et ponctuelles aux 
serv. déconcentrés 

55 000 55 000 100,00 100,00 - - 

        Ressources transférées aux CTD (y compris 
transferts ponctuels) 

225 500 225 500 - - - - 

FINANCEMENTS EXTERIEURS - - - - - - 

Total  1 323 151 1 323 151 4,16 4,16 - - 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Difficulté à contractualiser la 2ème phase de la Maison de la Culture de Ntui en raison de la non finalisation de la 

1ère phase ; 

✓ Difficulté à engager les crédits destinés à l’apurement de la dette flottante en raison notamment de l’absence 

des avenants. 

Recommandations formulées  

✓ Envisager la résiliation du contrat de la 1ère phase des travaux de construction de la Maison de la Culture de 

Ntui ; 

✓ Envisager le redéploiement des crédits de la Maison de la Culture de Ntui ; 

✓ Prendre des mesures nécessaires en vue de l’élaboration des avenants et envisager les délégations ponctuelles 

pour les projets gérés par les CTD. 
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CHAPITRE 15 : MINISTERE DE L'EDUCATION DE BASE 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 5 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 5 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 5 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 2 AO lancés; 
− 00 marché déjà attribué ; 
− 00 marché signé ; 
− 00 marché réceptionné. 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

 DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% ENG 
 CP 

% LIQ % ORD 
AE CP CP 

Ressources internes 1 323 151 1 323 151 55 000 - - 4,16 - - 
Crédits à gestion centrale 1 042 651 1 042 651 - - - - - - 
Crédits pour projets C2D 297 651 297 651 - - - - - - 
Autres Crédits à gestion centrale 745 000 745 000 - - - - - - 
Crédits délégués 280 500 280 500 55 000 - - 19,61 - - 
Ressources transférées aux CTDs 225 500 225 500 - - - - - - 
Délégations ponctuelles 55 000 55 000 55 000 - - 100,00 - - 

TOTAL 30 976 150 30 976 150 155 562 155 562 155 562 0,50 0,50 0,50 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans les procédures de contractualisation des projets relatifs à la réhabilitation des écoles en raison de la 

sollicitation tardive de l’accord de gré à gré auprès du MINMAP ; 

✓ Remontée insuffisante de l’information sur l’exécution des crédits relevant des financements extérieurs ; 

✓ Retard dans les procédures de contractualisation de la deuxième phase du projet de construction des écoles témoins 

(AFANOYOA, NKOZOA, BONABERI et TOUBORO) en raison du non achèvement des travaux de la première phase. 

Recommandations formulées  

✓ Prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution de tous les projets programmés dans 

le BIP 2021 dans les délais ; 

✓ Mettre en place un système de remontée des informations sur l’exécution des projets relevant des financements extérieurs ; 

✓ Assurer l’accompagnement des entreprises adjudicataires en vue d’une exécution dudit projet dans les délais afin de 

permettre le lancement de la seconde phase. 
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CHAPITRE 16 : MINISTERE DES SPORTS ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 05 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 05 DAO/DC attendus en commission interne ; 
− 04 DAO/DC transmis en commission interne ; 
− 04 AO lancés ; 
− 05 marchés déjà attribués ; 
− 05 marchés signés; 

− 00marché réceptionné. 

Procédures Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de marchés signés 

Appel 
d’Offres 

04   04 

Gré-à-gré 01 01 01 01 
Régie 00 00 00  
Total  01 01 05 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 5 993 000 5 993 000 1,65 1,65   

    Gestion centrale 5 554 800 5 554 800 1,78 1,78   

        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles       

        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane 1 000 000 1 000 000 - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux Eses 80 000  80 000  - - - - 

        Crédits pour projets CAN 4 000 000 
4 000 000            

- 
- - - - 

        Autres crédits à gestion centrale 474 800 474 800 20,82 20,82   

    Crédits délégués et Ressources transférées 438 200 438 200     

        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 45 200 45 200     

        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

393 000 393 000     

Ressources externes 15 000 000 15 000 000 - - - - 
Total  20 993 000 20 993 000 0,47 0,47   

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ retard dans la contractualisation du projet Réhabilitation de l’auditorium relevant des crédits de subvention 

d’investissement alloués à l’INJS en raison de préparation tardive du DAO ; 

✓ remontée insuffisante des informations sur les projets exécutés sur ressources transférées aux CTD. 

Recommandations formulées  

✓ assurer l’accompagnement de l’INJS en vue de finaliser la contractualisation et l’exécution dudit projet dans les 

délais ; 

✓ mettre en place un dispositif de remontée d’informations sur l’exécution desdits projets. 
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CHAPITRE 17 : MINISTERE DE LA COMMUNICATION 
 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 13 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 08 DAO/DC attendus en commission interne ; 
− 07 DAO/DC transmis en commission interne ; 
− 04 AO lancés ;5 
− 02 marchés déjà attribués ; 
− 02 marchés signés; 

− 00 marché réceptionné. 

Procédures Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de marchés signés 

Appel 
d’Offres 

05   00 

Gré-à-gré 03 03 03 02 
Régie 00 00 00  
Total  03 03 02 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 1 700 000 1 700 000 0    

    Gestion centrale 1 656 000 1 656 000     

        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles       

        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane   - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux Eses - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN 1 000 000 1 000 000 - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 656 000 656 000     

    Crédits délégués et Ressources transférées 44 000 44 000     

        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 44 000 44 0000     

        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

      

Ressources externes - - - - - - 
Total  1 700 000 1 700 000     

 

Difficulté majeure dans l’exécution du BIP  

✓ retard dans la transmission du DAO en commission du projet d’Ingénierie Promotionnelle de l’image du 

Cameroun pour le CAN 2022 en raison de l’absence des spécifications techniques des prestations à exécuter. 

Recommandation formulée 

✓ prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution dudit projet dans les 

délais en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution dudit projet dans les délais. 
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CHAPITRE 18 : MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 14 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 12 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 11 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 9 AO lancés; 
− 05 marchés déjà attribués ; 
− 05 marchés signés ; 
− 00 marché réceptionné. 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 5 807 032 5 297 032     
    Gestion centrale 3 175 032 2 665 032     
        Fonds de Contrepartie en dépenses reelles 97 032 97 032     
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane 200 000 200 000     
        Autres crédits à gestion centrale 2 878 000 2 368 000     
    Crédits délégués 2 632 000 2 632 000     
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 2 632 000 2 632 000     
        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

- - - - - - 

Ressources externes 2 500 000 2 500 000     
Total  8 307 032 7 797 032     

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Arrêt des travaux du projet de construction du bloc pédagogique de l’INSET de l’Université de Yaoundé 1à Ebolowa, en 

raison des difficultés internes rencontrées par l’Entreprise adjudicataire ; 

✓ Lenteur dans l’exécution des travaux de construction du siège du Rectorat de UPAN, en raison de la faible capacité technico-

financière de l’Entreprise adjudicataire ; 

Recommandations formulées  

✓ Envisager la résiliation desdits contrats relatif audit projet ; 

✓ Envisager le redéploiement des crédits afin d’éviter la forclusion. 
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CHAPITRE 19 : MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 08 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 06 DAO/DC attendus en commission interne ;  
− 05 DAO/DC transmis en commission interne ; 
− 05 AO lancés ; 
− 07 marchés déjà attribués ; 
− 02 marchés signés ; 

− Aucun marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de marchés signés 

Appel 
d’Offres 

06   02 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 02 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 1 330 000 1 330 000 12,7 12,7 - - 
    Gestion centrale 1 270 000 1 270 000 8,6 8,6 - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles 30 000 30 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux Entreprises 934 360 934 360 - - - - 
        Ressources internes spéciales(C2D) - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT  - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTSJ - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 305 640 305 640 35,7 35,7 - - 
    Crédits délégués 60 000 60 000 100 100 - - 
Délégations automatiques  60 000 60 000 100 100 - - 
Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations ponctuelles) - - - - - - 
Ressources externes 200 000 200 000 - - - - 

Total 1 530 000 1 530 000 11,04 11,04 - - 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ la remontée insuffisante des informations relatives à l’exécution de certains projets relevant des subventions 

allouées à la MIPROMALO et l’IRGM ; 

✓  le retard dans la contractualisation des projets relevant des crédits de subvention d’investissement alloués aux 

structures sous-tutelle ; 

✓ Le retard dans l’engagement des subventions d’investissement allouées aux structures sous-tutelle du MINRESI. 

Recommandations formulées  

✓ inviter les responsables des structures sous-tutelles (MIPROMALO et IRGM) à assurer la régularité dans la 

transmission des rapports d’exécution des projets concernés ; 

✓ assurer l’accompagnement des structures sous-tutelle, en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution de tous 

les projets dans les délais ; 

✓ prendre des mesures nécessaires, pour la mobilisation des crédits en subventions d’investissement conformément 

aux mémoires des dépenses validés. 
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CHAPITRE 20 : MINISTERE DES FINANCES  
 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 03 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 03DAO/DC attendus en commission interne;  
− 03 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 03 AO lancés; 
− 01 marché déjà attribué ; 
− 00 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 
 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

03   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 4 489 556 4 420 000 22,96 23,32 23,32 23,32 
    Gestion centrale 3 801 556 3 801 556 27,11 21,11 27,11 27,11 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles 30 000 30 000 - - - - 
        Crédits pour projets (C2D) 90 000 90 000- - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 3 681 556 3 681 556 27,99 27,99 27,99 27,99 
    Crédits délégués et Ressources transférées  688 000 618 444 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 688 000 618 444 - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

- - - - - - 

FINANCEMENTS EXTERIEURS 1 700 000 1 700 000 - - - - 
Total  6 189 556 6 120 000 16,65 16,84 16,84 16,84ss 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Difficultés à exécuter les travaux  de construction du Bâtiment ‘’C’’ du MINFI en raison de la démobilisation de 

la maitrise d’œuvre et du contrôle géotechnique dont les contrats sont échus. 

Recommandations formulées  

✓ Prendre des mesures en vue de la contractualisation et l’exécution des prestations complémentaires des 

marchés de maitrise d’œuvre et de contrôle géotechnique. 
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CHAPITRE 21 : MINISTERE DU COMMERCE 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 13 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 13 DAO/DC attendus en commission interne ;  
− 10 DAO/DC transmis en commission interne ; 
− 09 AO lancés ; 
− 07 marchés déjà attribués ; 
− 00 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de marchés signés 

Appel 
d’Offres 

09   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 1 200 000 1 200 000 0,37 0,37   

    Gestion centrale 537 446 537 446 0,84 0,84   

        Fonds de Contrepartie en dépenses reelles       

        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane   - - - - 

        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux Eses 
70 000 000           

- 
70 000 000             

- 
- - - - 

        Ressources internes spéciales(C2D) - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT   - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTSJ - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 467 446 467 446 0,96 0,96   

    Crédits délégués 662 554 662 554     

        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 162 554 162 554     

        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

500 000 500 000     

Ressources externes - - - - - - 
Total  1 200 000 1 200 000 0,37 0,37   

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ difficultés à contractualiser les projets relevant des crédits de subvention d’investissement allouées à la MIRAP 

en raison de sa non prise en compte dans le budget 2021 de la MIRAP ; 

✓ indisponibilité du mémoire de dépenses relatif aux crédits de subvention accordées à la C N C. 

Recommandations formulées  

✓ organiser une concertation MINCOMMERCE, MINEPAT, MIRAP, en vue de trouver une solution aux difficultés 

liée aux crédits de subvention d’investissement allouées à la MIRAP; 

✓ saisir le MINEPAT en vue de transmettre le mémoire de dépenses relatif aux crédits de subvention accordées à 

la CNC, pour validation. 
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CHAPITRE 22 : MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA PLANIFICATION ET DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 
 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 11 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 10 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 10 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 05 AO lancés; 
− 00 marché déjà attribué ; 
− 00 marché signé ; 

− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de marchés signés 

Appel 
d’Offres 

10   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 01 01 01  
Total  01 01 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 14 421 963 14 421 963 1,35 1,35 1,04 1,04 
    Gestion centrale 14 307 542 14 307 542 1,33 1,33 1,05 1,05 
        Fonds de Contrepartie en dépenses reelles 2 921 963 2 921 963     
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane 500 000 500 000 - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux Eses 2 911 224 2 911 224 - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT   5 000 000 5 000 000 - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 2 974 355 2 974 355 6,38 6,38 5,04 5,04 
    Crédits délégués 114 421 114 421 4,28 4,28   
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. 
déconcentrés 

114 421 114 421 4,28 4,28   

Ressources externes 20 000 000 20 000 000 19,89 19,89 19,89 19,89 
Total  34 421 963 34 421 963 12,12 12,12 11,99 11,99 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Faible niveau d’exécution physique de plusieurs projets pluriannuels contractualisés depuis 2013 ; 

✓ Retards dans les procédures de contractualisation des projets inscrits dans le BIP 2021, en raison de la transmission 

tardive des DAO en commission interne de passation ; 

✓ non transmission des rapports d’exécution des projets financés par les subventions allouées aux structures sous tutelle. 

Recommandations formulées  

✓ Faire le point sur la situation des projets concernés ; 

✓ Prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution desdits projets dans les délais ; 

✓ inviter les responsables des structures bénéficiaires des subventions d’investissement à assurer la régularité dans la 

transmission des rapports sur l’exécution desdits projets . 
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CHAPITRE 23 : MINISTERE DU TOURISME ET DES LOISIRS 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 11 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 11 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 11 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 09 AO lancés; 
− 02 marchés déjà attribués ; 
− 02 marchés signés ; 

− 02 marchés réceptionnés. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

11   01 

Gré-à-gré 01 01 01 01 
Régie 00 00 00  
Total  01 01 02 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 5 300 000 5 300 000 2,09 2,09 1,84 1,84 
Gestion centrale 3 978 887 3 978 887 2,78 2,78 2,45 2,45 
Crédits pour projets CAN 3 000 000 3 000 000 - - - - 
Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 
Reports de crédits - - - - - - 
Autres crédits à gestion centrale 978 887 978 887 9,95 9,95 9,95 9,95 
Crédits délégués et Ressources transférées 1 321 113 1 321 113 - - - - 
Délégations automatiques et ponctuelles aux 
serv. déconcentrés 

121 113 121 113 - - - - 

Ressources transférées aux CTD (y compris 
transferts ponctuels) 

1 200 000 1 200 000 - - - - 

Total  5 300 000 5 300 000 2,09 2,09 1,84 1,84 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retards dans la procédure de contractualisation de certains projets en raison du dimensionnement ; 

✓ Remontée insuffisante des informations sur l’exécution des ressources transférées aux CTD. 

Recommandations formulées  

✓ Prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution de tous les projets 

programmés dans le BIP 2021 dans les délais ; 

✓ Inviter les responsables des CTD à assurer la régularité dans la transmission des rapports concernés. 
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CHAPITRE 25 : MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS SECONDAIRES 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 21 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 15 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 15 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 13 AO lancés; 
− 04 marchés déjà attribués ; 
− 00 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 5 807 032 5 297 032     
    Gestion centrale 3 175 032 2 665 032     
        Fonds de Contrepartie en dépenses reelles 97 032 97 032     
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane 200 000 200 000     
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux Eses - - - - - - 
        Ressources internes spéciales(C2D) - - - - - - 
        Crédits pour projets  - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTSJ - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 2 878 000 2 368 000     
    Crédits délégués 2 632 000 2 632 000     
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 2 632 000 2 632 000     
        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

- - - - - - 

Ressources externes 2 500 000 2 500 000     
Total  8 307 032 7 797 032     

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans la contractualisation des projets en raison des lenteurs de la Commission de passation des 

marchés dans le traitement des dossiers 

Recommandations formulées  

✓ Saisir le MINMAP à l’effet de porter cette préoccupation à son attention 
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CHAPITRE 26 : MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE L'EDUCATION CIVIQUE 
 

• Synthèse des travaux avec le MINJEC Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 18 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 16 DAO/DC attendus en commission interne ; 
− 15 DAO/DC transmis en commission interne ; 
− 15 AO lancés ; 
− 10 marchés déjà attribués ; 
− 05 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 
 

Procédures Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

16   05 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 05 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 6 540 646 6 540 646 30,47 30,47 30,47 30,47 
    Gestion centrale 4 710 819 4 710 819 42,31 42,31 42,31 42,31 
        Fonds de Contrepartie en dépenses reelles 260 000 260 000 92,31 92,31 92,31 92,31 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux Eses 1 000 000 1 000 000 - - - - 
        Crédits pour projets PTSJ 3 000 000 3 000 000 - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 450 819 450 819 - - - - 
    Crédits délégués 1 829 827 1 829 827 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 299 181 299 181 - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

1 530 646 1 530 646 - - - - 

Ressources externes 200 000 200 000 - - - - 
Total  6 740 646 6 740 646 29,57 29,57 29,57 29,57 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans la contractualisation des projets relevant des crédits de subventions d’investissement alloués à 

l’ASCNPD, en raison de la validation tardive des mémoires de dépenses ; 

✓ Remontée insuffisante des informations sur l’exécution des projets relevant des ressources transférées aux 

CTD. 

Recommandations formulées  

✓ Prendre les mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution de tous les projets 

relevant des subventions d’investissement programmés dans le BIP 2021 dans les délais ; 

✓ Mettre en place un dispositif de remontée d’informations sur l’exécution desdits projets. 
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CHAPITRE 27 : MINISTERE DE LA DECENTRALISATION ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL  
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 04 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 04 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 04 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 03 AO lancés; 
− 03 marchés déjà attribués ; 
− 00 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 
Sur …. marchés signés avant l’exercice Budgétaire 2021,  

− marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

04   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 39  655 185 39  655 185 - - - - 
    Gestion centrale 3 609 748 3 609 748 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses reelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane 200 000 200 000 - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux Eses 2 000 000 2 000 000 - - - - 
        Ressources internes spéciales(C2D) 805 187 805 187 - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTSJ - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 704 561 704 561 - - - - 
    Crédits délégués 35 945 437 35 945 437 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 45 439 45 439 - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

35 899 998 35 899 998 - - - - 

Ressources externes 2 000 000 2 000 000 - - - - 
Total  41 655 185 41 655 185 - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ retard dans les procédures de contractualisation des études sur le projet de construction de l’immeuble siège 

du MINDDEVEL en raison de la non disponibilité de l’arrêté préfectoral délimitant le site ; 

✓ difficultés à exécuter les crédits alloués au BUNEC pour la construction de son immeuble siège en raison de 

l’attente de la non objection du bailleur de fonds relative au DAO ; 

✓ difficultés à exécuter les crédits de subvention alloués à la NASLA en raison de la maturité insuffisante de 

certains projets ; 

✓ remontée insuffisante des informations sur l’exécution des projets relevant des Financements Extérieurs et 

Ressources Transférées aux CTDs.  

Recommandations formulées  

✓ prendre les mesures nécessaires en vue de la résolution dudit problème ; 

✓ faire un plaidoyer auprès du bailleur en vue de la levée dudit blocage ; 

✓ inviter la NASLA à prendre les mesures nécessaires en vue de la contractualisation et l’exécution des projets 

concernés ; 

✓ mettre en place un cadre de concertation. 
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CHAPITRE 28 : MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA PROTECTION DE LA NATURE ET DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 02 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 02 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 02 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 02 AO lancés; 
− 01 marché déjà attribué ; 
− 00 marchés signés ; 

− 00marché réceptionné. 
Sur 02 marchés signés avant l’exercice Budgétaire 2021,  

− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

02   02 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 01 01 01  
Total  01 01 02 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 1 225000 1 225 000 - - - - 
    Gestion centrale 555 000 555 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses reelles 155 000 185 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux Eses - - - - - - 
        Ressources internes spéciales(C2D) - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT  - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTSJ - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 400 000 400 000 - - - - 
    Crédits délégués 670 000 670 000 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 100 000 100 000 - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

570 000 570 000 - - - - 

Ressources externes 1 500 000 1 500 000 - - - - 
Total    2  725 000   2 725000         -        -        -        -  

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Remontée insuffisante des informations sur l’exécution des crédits  dans le financement extérieur ; 

✓ Mauvaise codification des crédits de subvention des financements alloués à l’ONAC 

Recommandations formulées  

✓ Mettre en place un système remontée des informations sur l’exécution des financements extérieurs ; 

✓ Solliciter de l’ONAC le cahier de charges  de la dite subvention en vue de la création des tâches y afférentes. 
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CHAPITRE 29 : MINISTERE DES MINES, DE L'INDUSTRIE ET DU DEVELOPPEMENT 
TECHNOLOGIQUE 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 10 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 10 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 07 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 07 AO lancés; 
− 04 marchés déjà attribués ; 
− 04 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

10   04 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 04 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 1 173 000 1 173 000 7,67 7,61 - - 

    Gestion centrale 1 153 000 1 153 000 7,81 7,75 - - 

        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles 73 000 73 000 - - - - 

        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de       
           douane 

- - - - - - 

        Transferts en capital aux Ets Pub. et  
         Subventions aux E/ses 

- - - - - - 

        Crédits pour projets C2D - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 

        Crédits pour projets CAN - - - - - - 

        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 
        Reports de crédits - -     
        Autres crédits à gestion centrale 1 080 000 1 080 000 8,33 8,27 - - 

    Crédits délégués et Ressources transférées 20 000 20 000 - - - - 

        Délégations automatiques et ponctuelles aux  
         serv. déconcentrés 

20 000 20 000 - - - - 

        Ressources transférées aux CTD (y compris  
         transferts ponctuels) 

- - - - - - 

FINANCEMENTS EXTERIEURS 2 800 000 2 800 000 1,26 1,26 1,26 1,26 

Total  3 973 000 3 973 000 3,53 3,51 1,26 1,26 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans la contractualisation du projet relatif à la subvention d’investissement allouée à l’ANOR pour la 

construction du Laboratoire National de Métrologie, Acquisition et installation des lots Technologiques, en raison 

des changements opérés dans la codification budgétaire. 

Recommandations formulées  

✓ Assurer l’accompagnement de l’ANOR en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution dudit projet dans les 

délais. 
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CHAPITRE 30 : MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT RURAL 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 12 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 12 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 07 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 04 AO lancés; 
− 01 marché déjà attribué ; 
− 00 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel d’Offres 12   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 01 01 00  
Total  01 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 23 336 513 23 336 513 - - - - 
Gestion centrale 15 476 613 15 476 613 - - - - 
Fonds de Contrepartie en dépenses réelles 2 634 892 2 634 892 - - - - 
Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane 1 000 000 1 000 000 - - - - 
Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses 1 600 000 1 600 000 - - - - 
Crédits pour projets C2D 2 726 221 2 726 221 - - - - 
Crédits pour projets PLANUT 1 077 868 1 077 868 - - - - 
Autres crédits à gestion centrale 6 437 632 6 437 632 - - - - 
Crédits délégués et Ressources transférées 7 859 900 7 859 900 - - - - 
Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 359 900 359 900 - - - - 
Ressources transférées aux CTD (y compris transferts ponctuels) 7 500 000 7 500 000 - - - - 
FINANCEMENTS EXTERIEURS 40 000 000 40 000 000 0,94 0,94 0,94 0,94 
Total Chapitre : 30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU 
DEVELOPPEMENT RURAL 

63 336 513 63 336 513 0,59 0,59 0,59 0,59 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans le processus de contractualisation en raison de la maturité insuffisante des projets relatifs à 

l’acquisition des semences et des plants ; 

✓ Non disponibilité des rapports sur l’exécution des projets à financement conjoint ; 

✓ Non-participation des responsables de l’UNVDA et de la SEMRY à la conférence de mobilisation des crédits de 

subvention d’investissement. 

Recommandations formulées  

✓ Prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution des projets concernés 

dans les délais ; 

✓ Inviter les coordonnateurs des projets à assurer la régularité dans la transmission des rapports sur l’exécution 

des projets à financement conjoint ; 

✓ Inviter les responsables des structures concernés à transmettre les mémoires de dépenses au MINEPAT pour 

validation conformément au Point 163 de la Circulaire portant instructions relatives à l’Exécution des Lois de 

Finances, au Suivi et au Contrôle de l’Exécution du Budget de l’État et des Autres Entités Publiques pour 

l’Exercice 2021. 
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CHAPITRE 31 : MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET DES INDUSTRIES ANIMALES 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 09 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 09 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 09 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 07 AO lancés; 
− 04 marchés déjà attribués ; 
− 04 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 
 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

07   04 

Gré-à-gré 02 00 02 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 02 04 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 

DOTATION 
LF INITIALE 

DOTATION 
REVISEE 

% ENG. % ORD 

CP AE CP AE CP  

RESSOURCES INTERNES 7 216 887 7 216 887 7 216 887 0,21 0,21 - 

Gestion centrale 3 798 264 3 782 764 3 782 764 - - - 

Fonds de Contrepartie en 
dépenses réelles 

880 094 880 094 880 094 
- - 

- 

Fonds de Contrepartie en taxes et 
droits de douane 

400 000 400 000 400 000 
- - 

- 

Transferts en capital aux Ets Pub. 
et Subventions aux E/ses 

291 000 291 000 291 000 
- - 

- 

Crédits pour projets C2D 1 136 793 1 136 793 1 136 793 - - - 
Autres crédits à gestion centrale 1 090 377 1 074 877 1 074 877 - - - 
Crédits délégués et Ressources 
transférées 

3 418 623 3 434 123 3 434 123 
0,45 0,45 

- 

Délégations automatiques et 
ponctuelles aux serv. déconcentrés 

118 623 134 123 134 123 
11,56 11,56 

- 

Ressources transférées aux CTD (y 
compris transferts ponctuels) 

3 300 000 3 300 000 3 300 000 
- - 

- 

FINANCEMENTS EXTERIEURS 20 000 000 20 000 000 20 000 000 10,47 10,47 10,47- 
Total Chapitre :  27 216 887 27 216 887 27 216 887 2 109 035 2 109 035 7,69- 

 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans la mobilisation des crédits de subventions d’investissement alloués à la SODECOTON, en raison de la faible 

appropriation des procédures de mobilisation desdits crédits ;  

✓ Retard dans la validation du mémoire des dépenses des FCP alloués au PRODEL en raison de transmission tardive du 

projet de mémoire de dépenses par le MO ; 

✓ Remontée insuffisante des rapports d’exécution de tous projets à financements extérieurs. 

Recommandations formulées  

✓ Prendre des mesures nécessaires en vue de la mobilisation desdits crédits alloués à la SODECOTON; 

✓ Assurer l’accompagnement du PRODEL, en vue d’exécuter dans les délais les dépenses envisagées ; 

✓ Inviter les responsables desdits projets à assurer la transmission régulière des rapports d’exécution. 
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CHAPITRE 32 : MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 14 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 14 DAO/DC attendus en commission interne ;  
− 14 DAO/DC transmis en commission interne ; 
− 12 AO lancés ; 
− 05 marchés déjà attribués ; 
− 04 marchés signés ; 

− Aucun marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de marchés signés 

Appel 
d’Offres 

12   02 

Gré-à-gré 02 02 02 02 
Régie 00 00 00  
Total  02 02 04 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 38 091 087 36 011 106 13,14 13,90 13,73 13,73 
    Gestion centrale 25 380 355 25 380 355 18,22 19,65 19,48 19,48 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles 12 683 683 12 683 683 38,74 38,74 38,74 38,74 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane 6 500 000 6 500 000 - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT  1 000 000 1 000 000 - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 7 196 672 5 196 672 1,04 1,44 0,60 0,60 
    Crédits délégués 10 710 732 10 630 751 0,17 0,17 - - 
Délégations automatiques  2 031 823 1 951 842 0,89 0,93 - - 
Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations ponctuelles) 8 678 909 8 678 909 - - - - 
Ressources externes 185 000 000 185 000 000 4,69 4,69 4,69 4,69 
Total  223 091 087 221 011 106 6,13 6,19 6,16 - 6,16 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ l’absence des crédits de Fonds de Contrepartie des projets « barrage réservoir de Lom-Pangar (EDC) » et « projet 

de renforcement et d’extension du réseau électrique de transport et de distribution PRERET/EDC » à hauteur de 

3,5 milliards ; 

✓  le retard dans la contractualisation de certains projets en raison de la transmission tardive des DAO ; 

✓ la remontée insuffisante des informations sur les dépenses sur FINEX. 

Recommandations formulées  

✓ envisager un redéploiement des crédits dans le BIP, en vue de la couverture budgétaire partielle des dépenses en 

FCP des projets concernés ; 

✓ prendre des mesures nécessaires, en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution de tous les projets 

programmés dans le BIP 2021 dans les délais ; 

✓ mettre en place un dispositif de suivi des projets à financement conjoint en collaboration avec la CAA, en vue de 

résoudre le problème lié à l’absence des informations sur les dépenses en FINEX. 
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CHAPITRE 33 : MINISTERE DES FORETS ET DE LA FAUNE 
 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur les 02 marchés signés avant l’exercice 2021 : 
- 00 réceptionné 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 3 554 500 3 554 500 3 554 500 3 554 500   

    Gestion centrale 3 254 500 3 254 500 3 254 500 3 254 500   

        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles 54  500 54  500 54  500 54  500   

        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane 0 0 0 0 - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux Eses - - - - - - 
        Ressources internes spéciales(C2D) - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT   - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTSJ - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000   

    Crédits délégués 300 000 300 000 300 000 300 000   

        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. 
déconcentrés 

0 0 0 0   

        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

300 000 300 000 300 000 300 000   

Ressources externes 2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 
-

15 ,55 
15,55     

Total  5 554 500 5 554 500 5 554 500 5 554 500 5,60 5,60 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Absence des rapports d’exécution des projets à financement conjoint ; 

✓ Non-respect des délais d’approvisionnement du chantier de construction de l’immeuble COMIFAC en raison du 

ralentissement des activités des fournisseurs étrangers du fait de la crise sanitaire. 

Recommandations formulées  

✓ Inviter les coordonnateurs des projets à financements conjoints, à assurer la régularité dans la transmission des rapports 

d’exécution;  

✓ Assurer l’accompagnement de l’entreprise adjudicataire du marché relatif à la construction de l’immeuble COMIFAC, en vue 

d’une exécution dudit projet dans les délais. 
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CHAPITRE 35 : MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 10marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 07 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 07 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 07 AO lancés; 
− 05 marchés déjà attribués ; 
− 05 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

10   05 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 05 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 

REVISEE 
%ENG. %LIQ %ORD 

AE CP AE CP   

RESSOURCES INTERNES 2 667 656 2 667 656 17,99 17,99 17,99 17,99 
Gestion centrale 1 704 199 1 704 199 28,17 28,17 28,17 28,17 
Fonds de Contrepartie en dépenses réelles 80 000 80 000 100,00 100,00 100,00 100,00 
Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane 100 000 100 000 - - - - 
Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses 400 000 400 000 100,00 100,00 100,00 100,00 
Autres crédits à gestion centrale 836 543 836 543 - - - - 
Crédits délégués et Ressources transférées 963 457 963 457 - - - - 
Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 463 457 463 457 - - - - 
Ressources transférées aux CTD (y compris transferts ponctuels) 500 000 500 000 - - - - 
FINANCEMENTS EXTERIEURS 3 000 000 3 000 000 0,48 0,48 0,48 0,48 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans l’exécution physique du projet de construction d’un bâtiment R+2 avec sous-sol sur le site la rue 

CEPER en raison des difficultés dans la gestion des AE pluriannuelles ; 

✓ Non transmission des rapports sur l’exécution des projets relevant des subventions d’investissement allouées 

au PIAASI . 

Recommandations formulées  

✓ aassurer l’accompagnement de l’entreprise adjudicataire en vue de la finalisation desdits travaux ; 

✓ inviter le responsable de ladite structure à transmettre régulièrement lesdits rapports. 
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CHAPITRE 36 : MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 17marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 17DAO/DC attendus en commission interne; 
− 11DAO/DC transmis en commission interne; 
− 09AO lancés; 
− 08marchés déjà attribués ; 
− 06 marchés signés; 
− 00marché réceptionné. 

Aucun marché signé avant l’exercice Budgétaire 2021 n’a été réceptionné.  

Procédures Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de marchés signés 

Appel 
d’Offres 

17   06 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 11 11 08  
Total  11 08 06 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 174 002 549 143 999 999 29,82 36,04 33,10 30,21 
    Gestion centrale 155 986 483 127 593 933 32,56 39,80 37,36 34,10 
        Fonds de Contrepartie en 
dépenses réelles 

27 847 884 27 847 884 28,62 28,62 28,62 28,62 

        Fonds de Contrepartie en 
taxes et droits de douane 

3 500 000 3 500 000 - - - - 

        Transferts en capital aux Ets 
Pub. et Subventions aux E/ses 

600 000 600 000 - - - - 

        Crédits pour projets PLANUT 38 635 832 38 635 832 52,50 52,50 52,50 52,50 
        Autres crédits à gestion 
centrale 

85 402 767 57 010 217 26,38 39,52 34,05 26,76 

    Crédits délégués et 
Ressources transférées 

18 016 066 16 406 066 6,15 6,75 - - 

        Délégations automatiques et 
ponctuelles aux serv. 
Déconcentrés 

5 557 249 3 947 249 17,59 24,76 - - 

        Ressources transférées aux 
CTD (y compris transferts 
ponctuels) 

12 458 817 12 458 817 1,05 1,05 - - 

FINANCEMENTS EXTERIEURS 262 300 000 262 300 000 5,33 5,33 5,33 5,33 
Total Chapitre : 36 MINISTERE 
DES TRAVAUX PUBLICS 

436 302 549 406 299 999 15,10 16,21 15,17 14,15 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans la procédure de contractualisation des travaux de bitumage de la route Guidjiba-Taparé qui a débuté depuis 

2016.  

Recommandations formulées  

✓ Prendre les mesures nécessaires en vue d’assurer la finalisation de la procédure de contractualisation des travaux de 

bitumage de la route Guidjiba-Taparé.  
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CHAPITRE 37 : MINISTERE DES DOMAINES, DU CADASTRE ET DES AFFAIRES FONCIERES 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 
 

Sur 18 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 10 DAO/DC attendus en commission interne; 
− 09 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 07AO lancés; 
− 08 marchés déjà attribués ; 
− 00 marchés signés; 

− 00marché réceptionné. 
 

Aucun marché pluriannuel  n’est encore réceptionné en 2021 

Procédures Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

12   00 

Gré-à-gré 02 02 02 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 821 000 821 000 - - - - 
    Gestion centrale 821 000 821 000 - - - - 
         Fonds de contrepartie en dépenses réelles 121 000 121 000 - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 700 000 700 000 - - - - 
Ressources externes 1 000 000 1000 000 0,21 0,21 0,21 0,21 
Total  1 821 000 1 821 000 0,21 0,21 0,21 0,21 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Absence d’une maitrise d’œuvre privée lors de l’exécution de la tranche ferme des travaux de densification du réseau 

géodésique, démarrés en 2018. 

Recommandations formulées  

✓ Organiser une concertation avec des responsables impliqués du MINMAP, du MINDCAF, du MINEPAT et de 

l’ARMP en vue de la régularisation contractuelle dudit projet. 
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CHAPITRE 38 : MINISTERE DE L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN 
 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 03 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 03 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 03 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 03 AO lancés; 
− 02 marchés déjà attribués ; 
− 02 marchés signés ; 

− Aucun marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de marchés signés 

Appel 
d’Offres 

03   02 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 02 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 64  077  872 64  075  372 15,91 6,33 6,18 6,18 

    Gestion centrale 58  433  499 58  433  499 17,45 6,95 6,77 6,77 

        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles 1 956 000 1 956 000 - - - - 

        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de 
douane 

1 000 000 1 000 000 - - - - 

        Crédits pour projets PLANUT 3 500 000 3 500 000 - - - - 

        Crédits pour projets CAN 33 999 999 33 999 999 - - - - 

        Autres crédits à gestion centrale 17 977 500 17 977 500 56,72 22,58 22,02 22,02 

    Crédits délégués et Ressources transférées 5  644  373 5  641  873 - - - - 

        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. 
déconcentrés 

25 000 22 500 - - - - 

        Ressources transférées aux CTD (y compris 
transferts ponctuels) 

5 619 373 5 619 373 - - - - 

FINANCEMENTS EXTERIEURS 48  000  000 48  000  000 10,95 10,95 10,95 10,95 

Total  112  077  872 112  075  372 13,79 8,31 8,22 8,22 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Non transmission des rapports trimestriel de l’exécution des projets à financement conjoint, notamment PDVIR 

et Drainage Pluvial Douala. 

Recommandations formulées  

✓ Inviter les responsables des projets PDVIR et Drainage Pluvial de Douala à transmettre les rapports 

trimestriels sur l’exécution des crédits relevant des Fonds de Contrepartie (FCP) et Financements Extérieurs 
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CHAPITRE 39 : MINISTERE DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES, DE L’ECONOMIE SOCIALE 
ET DE L’ARTISANAT 

 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 18 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 16 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 16 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 15 AO lancés; 
− 13 marchés déjà attribués ; 
− 12 marchés signés. 

 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

16   12 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 12 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD %RPHYS.CP 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 3 517 853 3 517 853 5,29 5,29 - - - 
Gestion centrale 2 437 625 2 437 625 7,63 7,63 - - - 

Transferts en capital aux Ets Pub. et 
Subventions aux E/ses 

719 001 719 001 - - - - - 

Crédits pour projets C2D 747 853 747 853 - - - - - 
Autres crédits à gestion centrale 970 771 970 771 19,16 19,16 - - - 
Crédits délégués et Ressources 

transférées 
1 080 228 1 080 228 - - - - - 

Délégations automatiques et 
ponctuelles aux serv. déconcentrés 

380 228 380 228 - - - - - 

Ressources transférées aux CTD (y 
compris transferts ponctuels) 

700 000 700 000 - - - - - 

Total MINPMEESA 3 517 853 3 517 853 5,29 5,29 - - - 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans la contractualisation du projet d’Elaboration d'un référentiel de formation des entrepreneurs 

start-up, PME à la PNPE en raison de l’attente du diagnostic de l’AFD ; 

✓ Remontée insuffisante des informations sur les crédits de subventions alloués aux structures sous-tutelle. 

Recommandations formulées  

✓ Accélérer la procédure de contractualisation dudit projets ; 

✓ Inviter les responsables des structures sous-tutelle à assurer la remontée régulière des informations sur les 

crédits de subventions.  

•  
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CHAPITRE 40 : MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 50 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 50 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 47 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 39 AO lancés; 
− 35 marchés déjà attribués ; 
− 00 marché signé. 

 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

39   00 

Gré-à-gré 11 11 08 00 
Régie 00 00 00 00 
Total 50 11 08 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 
COURANTE 

%ENG. %LIQ %ORD 

AE CP CP CP CP 

RESSOURCES INTERNES 31 450 755 27 932 501 - - - 

Gestion centrale 23 450 754 19 932 500 - - - 
Fonds de Contrepartie en dépenses réelles 11 405 000 11 405 000 - - - 
Fonds de Contrepartie en taxes et droits de 

douane 
900 000 900 000 - - - 

Transferts en capital aux Ets Pub. et 
Subventions aux E/ses 

90 000 90 000 - - - 

Crédits pour projets C2D 927 500 927 500 - - - 
Crédits pour projets PLANUT - - - - - 

Crédits pour projets CAN 1 000 000 1 000 000 - - - 

Autres crédits à gestion centrale 9 128 254 5 610 000 - - - 

Crédits délégués et Ressources transférées 8 000 001 8 000 001 - - - 

Ressources transférées aux CTD (y compris 
transferts ponctuels) 

8 000 001 8 000 001 - - - 

FINANCEMENTS EXTERIEURS 55 708 000 55 708 000 1,32 1,32 1,32 

Total Chapitre  87 158 755 83 640 501 0,88 0,88 0,88 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard accusé dans le processus de contractualisation de nombreux projets ;  

✓ Retard dans la mobilisation des fonds de contrepartie en dépenses courantes devant faire l’objet d’engagement 

provisionnel, pour un montant de FCFA 6 747 443 881; 

✓ Absence de mobilisation des crédits de subvention d’investissement de FCFA 90 000 000, en raison de la  non 

répartition desdits crédits auprès des structures bénéficiaires ; 

✓ Faible remontée des données sur l’exécution physico-financière des projets à financement extérieur du fait de 

la non transmission des rapports y relatifs.  

Recommandations formulées  

✓ Prendre les mesures nécessaires en vue de la contractualisation, dans les délais, des projets concernés, 

✓ Prendre des mesures nécessaires en vue de l’engagement des fonds de contrepartie concernés par les 

engagements provisionnels ; 

✓ S’assurer de la mobilisation de l’ensemble des subventions d’investissement; 

✓ Inviter les responsables desdits projets à assurer la transmission régulière des rapports d’exécution. 
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CHAPITRE 41 : MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 05 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 05 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 05 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 05 AO lancés; 
− aucun marché attribué. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de marchés signés 

Appel 
d’Offres 

05   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 600 000 600 000 - - - - 
    Gestion centrale 550 000 550 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses - - - - - - 
        Ressources internes spéciales(C2D) - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT  - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTSJ - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 550 000 550 000 - - - - 
    Crédits délégués 50 000 50 000 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés   - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

  - - - - 

Ressources externes   - - - - 
Total  600 000 600 000 - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ retard dans la procédure contractualisation des projets d’acquisition du matériel roulant, en raison de la 

sollicitation tardive de l’accord préalable du Premier Ministre, Chef du Gouvernement. 

Recommandations formulées  

✓ prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution desdits projets dans les 

délais. 
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CHAPITRE 42 : MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 14 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 14 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 11 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 07 AO lancés; 
− 05 marchés déjà attribués ; 
− 02 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

13   02 

Gré-à-gré 01 01 01 01 
Régie 00 00 00  
Total  01 01 03 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 

DOTATION 
REVISEE 

%ENG. 
%LIQ %ORD 

AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 2 552 000 2 552 000 4,41 4,41 3,37 3,37 

Gestion centrale 1 415 616 1 415 616 7,94 7,94 6,08 6,08 

Fonds de Contrepartie en dépenses 
réelles 

178 000 178 000 48,31 48,31 48,31 48,31 

Fonds de Contrepartie en taxes et droits 
de douane 

100 000 100 000 - - - - 

Autres crédits à gestion centrale 1 137 616 1 137 616 2,33 2,33 - - 

Crédits délégués et Ressources 
transférées 

1 136 384 1 136 384 - - - - 

Délégations automatiques et ponctuelles 
aux serv. déconcentrés 

462 384 462 384 - - - - 

Ressources transférées aux CTD (y 
compris transferts ponctuels) 

674 000 674 000 - - - - 

FINANCEMENTS EXTERIEURS 312 000 312 000 - - - - 

Total  2 864 000 2 864 000 3,93 3,93 3,00 3,00 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ absence d’information sur l’exécution des dépenses relevant des Financements Extérieurs du projet de 

Construction et d’équipement du Centre de Réhabilitation des Personnes Handicapées (CRPH) de Maroua. 

✓ retard dans les procédures de contractualisation des projets en raison des modifications effectuées sur le BIP 

(réallocation de certaines dotations, changement des natures économiques) et les délais y afférents. 

Recommandations formulées  

✓ inviter le coordonnateur dudit projet à assurer la régularité dans la transmission des informations sur les 

dépenses en Financements extérieurs en collaboration avec le Partenaire Technique et Financier ; 

✓ prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution des projets dans les 

délais. 
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CHAPITRE 43 : MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME ET DE LA FAMILLE 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 09 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 09 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 07 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 07 AO lancés; 
− 00 marchés déjà attribués ; 
− 00 marchés signés ; 

− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

09   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 1 181 500 1 181 500 5,08 5,08 5,08 5,08 
    Gestion centrale 468 500 468 500 12,81 12,81 12,81 12,81 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux 
E/ses 

60 000 60 000 100,00 100,00 100,00 100,00 

        Crédits pour projets C2D - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 
        Reports de crédits - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 408 500 408 500 - - - - 
    Crédits délégués et Ressources transférées 713 000 713 000 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. 
déconcentrés 

97 260 97 260 - - - - 

        Ressources transférées aux CTD (y compris transferts 
ponctuels) 

615 740 615 740 - - - - 

FINANCEMENTS EXTERIEURS - - - - - - 
Total 1 181 500 1 181 500 5,08 5,08 5,08 5,08 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ retard dans les procédures de contractualisation des projets. 

Recommandations formulées  

✓ prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution des projets dans les 

délais. 
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CHAPITRE 45 : MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
• Synthèse des travaux  

 

Situation de contractualisation 

Aucun marché programmé au titre du BIP 2021 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 4 550 000 4 550 000 1,68 1,68 1,68 - 
    Gestion centrale 4 220 497 4 220 497 1,82 1,82 1,82 - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses reelles 1 050 000 1 050 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane 2 000 000 2 000 000 - - - - 
        Crédits pour projets CAN 1 000 000 1 000 000 - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 170 497 170 497 44,94 44,94 44,94 - 
    Crédits délégués 329 503 329 503 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 329 503 329 503 - - - - 
Ressources externes 12 000 000 12 000 000 15,19 15,19 15,19 - 
Total  26 650 000 26 650 000 63,63 63,63 63,63 - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans les procédures de contractualisation de certains projets relevant des FCP ; 

✓ Remontée insuffisante de l’information sur l’exécution des crédits relevant des financements extérieurs ; 

✓ Lenteur dans l’exécution des travaux de construction de l’hôtel de poste de Mboro. 

Recommandations formulées  

✓ prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution de tous les projets relevant des FCP 

dans les délais ; 

✓ Mettre en place un système de remontée des informations sur l’exécution des projets à financement extérieur ; 

✓ Prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer l’exécution du projet de construction de l’hôtel de poste de Mboro dans 

les délais. 
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CHAPITRE 46 : MINISTERE DES TRANSPORTS 
 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 20marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 18 DAO/DC attendus en commission interne; 
− 18 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 05 AO lancés; 
− 02 marchés déjà attribués ; 
− 00 marché signé; 

− 00 marché réceptionné. 
 

Procédures Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

18   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 2 167 500 2 000 000 0,22 0,24 - - 
    Gestion centrale 1 761 500 1 761 500 0,27 0,27 - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane 1 000 000 1 000 000 - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux Eses - - - - - - 
        Ressources internes spéciales(C2D) - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTSJ - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 761 500 761 500 0,62 - - - 
    Crédits délégués 406 000 238 500 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 406 000 238 500 - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

0.0 0.0 - - - - 

Ressources externes 41 000 000 41 000 000 1,59 1,59 1, 59 - 
Total  43 167 500 41 000 000 13,54 13,25 8,56 8,56 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ retard dans les procédures de contractualisation des projets programmés dans le BIP 2021 ; 

✓ remontée insuffisante de l’information sur l’exécution des crédits relevant des financements extérieurs. 

Recommandations formulées  

✓ prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution de tous les projets 

programmés dans le BIP 2021 dans les délais ; 

✓ mettre en place un système de remontée des informations sur l’exécution des projets relevant des 

financements extérieurs. 
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CHAPITRE 50 : MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA REFORME ADMINISTRATIVE 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 11 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 11 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 11 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 09 AO lancés; 
− 06 marchés attribués ; 
− 05 marchés signés ; 
− aucun marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de marchés signés 

Appel 
d’Offres 

09   03 

Gré-à-gré 02 02 02 02 
Régie 00 00 00  
Total  02 02 05 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOT. REVISEE %ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

Ressources internes 6 000 000 2 000 000 7.08 21.25 - - 
    Gestion centrale 5 786 126 1 786 126 7.34 23.79 - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses - - - - - - 
        Ressources internes spéciales(C2D) - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT  - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTSJ - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 5 786 126 1 786 126 7.34 23.79 - - 
    Crédits délégués 213 874  213 874 - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés 213 874 213 874 - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris les délégations 
ponctuelles) 

  - - - - 

Ressources externes   - - - - 
Total  6 000 000 2 000 000 7.08 21.25 -  - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Infructuosité des appels d’offre relatifs à l’acquisition du matériel roulant en raison d’une enveloppe 

budgétaire limitée. 

Recommandations formulées  

✓ envisager le redimensionnement desdits projets. 
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CHAPITRE 51 : ELECTIONS CAMEROON 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 05 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 05DAO/DC attendus en commission interne;  
− 01 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 01 AO lancé; 
− 00 marché déjà attribué ; 
− 00 marché signé ; 
− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

05   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 500 000 500 000 - - - - 
    Gestion centrale 500 000 500 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses - - - - - - 
        Crédits pour projets C2D - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 
        Reports de crédits - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 500 000 500 000 - - - - 
    Crédits délégués et Ressources transférées - - - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés - - - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris transferts ponctuels) - - - - - - 
FINANCEMENTS EXTERIEURS - - - - - - 
Total  500 000 500 000 - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

Retards dans les procédures de contractualisation des projets du BIP en raison de la tenue tardive de la session du 

Conseil Electoral pour la validation desdits projets. 

Recommandations formulées  

Prendre les mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution, dans les délais, des projets du BIP.  
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CHAPITRE 52 : COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME DU CAMEROUN 
• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 02 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 02 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 00 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 00 AO lancé; 
− 00 marché déjà attribué ; 
− 00 marché signé ; 

− 00 marché réceptionné. 
Le seul marché signé avant l’exercice Budgétaire 2021 n’est pas réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

02   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 250 000 250 000 - - - - 
    Gestion centrale 250 000 250 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses - - - - - - 
        Crédits pour projets C2D - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 
        Reports de crédits - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 250 000 250 000 - - - - 
    Crédits délégués et Ressources transférées - - - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés - - - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris transferts ponctuels) - - - - - - 
FINANCEMENTS EXTERIEURS - - - - - - 
Total  250 000 250 000 - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

✓ Retard dans la transmission des DAO en Commission Interne de Passation des Marchés ; 

✓ Lenteur dans l’exécution physique des travaux de construction de l’immeuble siège. 

Recommandations formulées  

✓ Prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution, dans les délais, de tous 

les projets programmés dans le BIP 2021 ; 

✓ Assurer l’accompagnement des entreprises adjudicataires des contrats relatifs à la construction de l’immeuble 

siège en vue de l’exécution du projet dans les délais. 
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CHAPITRE 54 : COMMISSION NATIONALE POUR LA PROMOTION DU BILINGUISME ET DU 
MULTICULTURALISME 

• Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Sur 06 marchés à passer au titre du BIP 2021,  
− 06 DAO/DC attendus en commission interne;  
− 05 DAO/DC transmis en commission interne; 
− 00 AO lancé; 
− 00 marché déjà attribué ; 
− 00 marché signé ; 

− 00 marché réceptionné. 

Procédures  Nombre  Nombre d’autorisation attendue Nombre d’autorisation obtenue Nombre de  marchés signés 

Appel 
d’Offres 

06   00 

Gré-à-gré 00 00 00 00 
Régie 00 00 00  
Total  00 00 00 

 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Mode de gestion 
DOTATION 

REVISEE 
%ENG. 

%LIQ %ORD 
AE CP AE CP 

RESSOURCES INTERNES 600 000 600 000 - - - - 
    Gestion centrale 600 000 600 000 - - - - 
        Fonds de Contrepartie en dépenses réelles - - - - - - 
        Fonds de Contrepartie en taxes et droits de douane - - - - - - 
        Transferts en capital aux Ets Pub. et Subventions aux E/ses - - - - - - 
        Crédits pour projets C2D - - - - - - 
        Crédits pour projets PLANUT - - - - - - 
        Crédits pour projets CAN - - - - - - 
        Crédits pour projets PTS-Jeunes - - - - - - 
        Reports de crédits - - - - - - 
        Autres crédits à gestion centrale 600 000 600 000 - - - - 
    Crédits délégués et Ressources transférées - - - - - - 
        Délégations automatiques et ponctuelles aux serv. déconcentrés - - - - - - 
        Ressources transférées aux CTD (y compris transferts ponctuels) - - - - - - 
FINANCEMENTS EXTERIEURS - - - - - - 
Total  600 000 600 000 - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

Retard dans la contractualisation du projet relatif aux études architecturales pour la construction de l’immeuble siège 

de la Commission Nationale pour la Promotion du Bilinguisme et du Multiculturalisme à Yaoundé en raison 

l’indisponibilité d’un site. 

Recommandations formulées  

Envisager un redéploiement des crédits en cas de persistance du problème. 
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V.2. Exécution des financements extérieurs par chapitre budgétaire 

En milliers de FCFA 

Chapitre budgétaire  
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD AE CP AE CP CP 

03 ASSEMBLEE NATIONALE 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 - - - - - - 

15 MINISTERE DE L'EDUCATION DE BASE 14 580 000 14 580 000 14 580 000 14 580 000 155 562 155 562 155 562 1,07 1,07 1,07 

16 MINISTERE DES SPORTS ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 15 000 000 15 000 000 15 000 000 15 000 000 - - - - - - 

19 MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION 200 000 200 000 200 000 200 000 - - - - - - 

20 MINISTERE DES FINANCES 1 700 000 1 700 000 1 700 000 1 700 000 - - - - - - 

22 MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA PLANIFICATION ET DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 

20 000 000 20 000 000 20 000 000 20 000 000 3 978 765 3 978 765 3 978 765 19,89 19,89 19,89 

25 MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS SECONDAIRES 2 500 000 2 500 000 2 500 000 2 500 000 - - - - - - 

26 MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE L'EDUCATION CIVIQUE 200 000 200 000 200 000 200 000 - - - - - - 

27 MINISTERE DE LA DECENTRALISATION ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 - - - - - - 

28 MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA PROTECTION DE LA NATURE ET DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 - - - - - - 

29 MINISTERE DES MINES, DE L'INDUSTRIE ET DU DEVELOPPEMENT 
TECHNOLOGIQUE 

2 800 000 2 800 000 2 800 000 2 800 000 50 119 50 119 50 119 1,79 1,79 1,79 

30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT RURAL 40 000 000 40 000 000 40 000 000 40 000 000 374 359 374 359 374 359 0,94 0,94 0,94 

31 MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET DES INDUSTRIES ANIMALES 20 000 000 20 000 000 20 000 000 20 000 000 2 093 535 2 093 535 2 093 535 10,47 10,47 10,47 

32 MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 185 000 000 185 000 000 185 000 000 185 000 000 8 667 393 8 667 393 8 667 393 4,69 4,69 4,69 

33 MINISTERE DES FORETS ET DE LA FAUNE 2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 310 941 310 941 310 941 15,55 15,55 15,55 

35 MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 14 536 14 536 14 536 0,48 0,48 0,48 

36 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 262 300 000 262 300 000 262 300 000 262 300 000 13 973 641 13 973 641 13 973 641 5,33 5,33 5,33 

37 MINISTERE DES DOMAINES, DU CADASTRE ET DES AFFAIRES FONCIERES 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 3 755 3 755 3 755 0,38 0,38 0,38 

38 MINISTERE DE L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN 48 000 000 48 000 000 48 000 000 48 000 000 5 257 819 5 257 819 5 257 819 10,95 10,95 10,95 

40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 55 708 000 55 708 000 55 708 000 55 708 000 735 769 735 769 735 769 1,32 1,32 1,32 

42 MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 312 000 312 000 312 000 312 000 - - - - - - 

45 MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 12 000 000 12 000 000 12 000 000 12 000 000 1 822 900 1 822 900 1 822 900 15,19 15,19 15,19 

46 MINISTERE DES TRANSPORTS 41 000 000 41 000 000 41 000 000 41 000 000 (650 953) (650 953) (650 953) (1,59) (1,59) (1,59) 

TOTAL BIP 2021 SUR FINANCEMENTS EXTERIEURS 733 800 000 733 800 000 733 800 000 733 800 000 36 788 140 36 788 140 36 788 140 5,01 5,01 5,01 
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V.3. Exécution des transferts en capital et subventions en investissement par chapitre budgétaire 

En milliers de FCFA 

Chapitre budgétaire 
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD AE CP AE CP   CP 

03 ASSEMBLEE NATIONALE 3 700 000 3 700 000 3 700 000 3 700 000 3 700 000 3 700 000 3 700 000 100,00 100,00 100,00 

04 SERVICES DU PREMIER MINISTRE 165 734 165 734 165 734 165 734 - - - - - - 

13 MINISTERE DE LA DEFENSE 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100,00 100,00 100,00 

16 MINISTERE DES SPORTS ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 80 000 80 000 80 000 80 000 - - - - - - 

18 MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 3 358 697 3 358 697 3 358 697 3 358 697 - - - - - - 

19 MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION 934 360 934 360 934 360 934 360 - - - - - - 

21 MINISTERE DU COMMERCE 70 000 70 000 70 000 70 000 - - - - - - 

22 MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA PLANIFICATION ET DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 

2 911 224 2 911 224 2 911 224 2 911 224 - - - - - - 

26 MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE L'EDUCATION CIVIQUE 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 - - - - - - 

27 MINISTERE DE LA DECENTRALISATION ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 - - - - - - 

30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT RURAL 1 600 000 1 600 000 1 600 000 1 600 000 - - - - - - 

31 MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET DES INDUSTRIES ANIMALES 291 000 291 000 291 000 291 000 - - - - - - 

35 MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 100,00 100,00 100,00 

36 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 600 000 600 000 600 000 600 000 - - - - - - 

39 MINISTERE DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES, DE L'ECONOMIE SOCIALE ET 
DE L'ARTISANAT 

719 001 719 001 719 001 719 001 - - - - - - 

40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 90 000 90 000 90 000 90 000 - - - - - - 

43 MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME ET DE LA FAMILLE 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 100,00 100,00 100,00 

49 CONSEIL CONSTITUTIONNEL - - 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 

53 SENAT 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 100,00 100,00 100,00 

94 INTERVENTIONS EN INVESTISSEMENTS 9 440 000 9 440 000 10 240 000 10 240 000 9 451 971 9 451 971 9 451 971 92,30 92,30 92,30 

TOTAL TRANSFERTS ET SUBVENTIONS DU BIP2021 30 720 016 30 720 016 32 020 016 32 020 016 17 411 971 17 411 971 17 411 971 54,38 54,38 54,38 
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V.4. Exécution des Fonds de Contrepartie en dépenses réelles 

En milliers de FCFA 

Chapitre budgétaire  
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP   CP 

08 MINISTERE DE LA JUSTICE 20 000 20 000 20 000 20 000 - - - - - - 

15 MINISTERE DE L'EDUCATION DE BASE 420 850 420 850 420 850 420 850 - - - - - - 

19 MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE 
L'INNOVATION 

30 000 30 000 30 000 30 000 - - - - - - 

20 MINISTERE DES FINANCES 30 000 30 000 30 000 30 000 - - - - - - 

22 MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA PLANIFICATION ET DE 
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

2 921 963 2 921 963 2 921 963 2 921 963 - - - - - - 

25 MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS SECONDAIRES 97 032 97 032 97 032 97 032 - - - - - - 

26 MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE L'EDUCATION CIVIQUE 260 000 260 000 260 000 260 000 240 000 240 000 240 000 92,31 92,31 92,31 

28 MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA PROTECTION DE 
LA NATURE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

155 000 155 000 155 000 155 000 - - - - - - 

29 MINISTERE DES MINES, DE L'INDUSTRIE ET DU 
DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 

73 000 73 000 73 000 73 000 - - - - - - 

30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT 
RURAL 

2 634 892 2 634 892 2 634 892 2 634 892 - - - - - - 

31 MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET DES 
INDUSTRIES ANIMALES 

880 094 880 094 880 094 880 094 - - - - - - 

32 MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 12 683 683 12 683 683 12 683 683 12 683 683 4 913 095 4 913 095 4 913 095 38,74 38,74 38,74 

33 MINISTERE DES FORETS ET DE LA FAUNE 54 500 54 500 54 500 54 500 - - - - - - 

35 MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 100,00 100,00 100,00 

36 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 26 000 000 26 000 000 27 847 884 27 847 884 7 970 607 7 970 607 7 970 607 28,62 28,62 28,62 

37 MINISTERE DES DOMAINES, DU CADASTRE ET DES 
AFFAIRES FONCIERES 

121 000 121 000 121 000 121 000 - - - - - - 

38 MINISTERE DE L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT 
URBAIN 

1 956 000 1 956 000 1 956 000 1 956 000 - - - - - - 

40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 11 405 000 11 405 000 11 405 000 11 405 000 - - - - - - 

42 MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 178 000 178 000 178 000 178 000 86 000 86 000 86 000 48,31 48,31 48,31 

45 MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 1 050 000 1 050 000 1 050 000 1 050 000 - - - - - - 

94 INTERVENTIONS EN INVESTISSEMENTS 5 000 000 5 000 000 3 800 000 3 800 000 116 415 116 415 116 415 3,06 3,06 3,06 

TOTAL FONDS DE CONTREPARTIE EN DEPENSES REELLES 
DU BIP2021 

66 051 014 66 051 014 66 698 898 66 698 898 13 406 116 13 406 116 13 406 116 20,10 20,10 20,10 
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V.5. Exécution des crédits CAN 

En milliers de FCFA 

Chapitre Budgétaire  
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP  CP 
16 MINISTERE DES SPORTS ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 4 000 000 4 000 000 4 000 000 4 000 000 - - - - - - 
17 MINISTERE DE LA COMMUNICATION 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 - - - - - - 
23 MINISTERE DU TOURISME ET DES LOISIRS 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 - - - - - - 
38 MINISTERE DE L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN 33 999 999 33 999 999 33 999 999 33 999 999 - - - - - - 
40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 - - - - - - 
45 MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 - - - - - - 
TOTAL RESSOURCES INTERNES DU BIP 2021 AFFECTÉES AUX PROJETS CAN 43 999 999 43 999 999 43 999 999 43 999 999 - - - - - - 

V.6. Exécution des crédits C2D 

En milliers de FCFA 

Chapitre Budgétaire  
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 

14 MINISTERE DES ARTS ET DE LA CULTURE 297 651 297 651 297 651 297 651 - - - - - - 

20 MINISTERE DES FINANCES 90 000 90 000 90 000 90 000 - - - - - - 

27 MINISTRE DE LA DECENTRALISATION ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 805 187 805 187 805 187 805 187 - - - - - - 

30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT RURAL 2 726 221 2 726 221 2 726 221 2 726 221 - - - - - - 

31 MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET DES INDUSTRIES ANIMALES 1 136 793 1 136 793 1 136 793 1 136 793 - - - - - - 

35 MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 287 656 287 656 287 656 287 656 - - - - - - 

39 MINISTERE DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES, DE L'ECONOMIE SOCIALE ET DE L'ARTISANAT 747 853 747 853 747 853 747 853 - - - - - - 

40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 927 500 927 500 927 500 927 500 - - - - - - 

TOTAL RESSOURCES C2D DU BIP 2021 7 018 861 7 018 861 7 018 861 7 018 861 - - - - - - 

V.7. Exécution des crédits PLANUT 

En milliers de FCFA 

Chapitre Budgétaire  
DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% 
LIQ 

% 
ORD AE CP AE CP CP 

12 DELEGATION GENERALE A LA SURETE NATIONALE 2 120 000 1 800 000 2 120 000 1 800 000 - - - - - - 
22 MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA PLANIFICATION ET DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 

5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 - - - - - - 

30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT RURAL 1 077 868 1 077 868 1 077 868 1 077 868 - - - - - - 
32 MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 - - - - - - 
36 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 45 000 000 45 000 000 38 635 832 38 635 832 20 283 431 20 283 431 20 283 431 52,50 52,50 52,50 
38 MINISTERE DE L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN 3 500 000 3 500 000 3 500 000 3 500 000 - - - - - - 
TOTAL CREDITS DU BIP 2021 AFFECTÉS AUX PROJETS DU PLANUT 57 697 868 57 377 868 51 333 700 51 013 700 20 283 431 20 283 431 20 283 431 39,76 39,76 39,76 
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V.8. Exécution du BIP par catégories de dépenses 

 
 DOTATION LF INITIALE DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 
BIP 2021 sur ressources 

internes 
672 687 529 618 199 997 680 320 964 625 833 432 125 824 591 108 966 081 95 671 134 20,11 17,41 15,29 

Crédits à gestion centrale 552 343 741 499 844 478 553 588 734 501 089 471 119 336 149 108 966 081 95 671 134 23,82 21,75 19,09 
RI affectées aux projets 
CAN 

43 999 999 43 999 999 43 999 999 43 999 999 - - - - - - 

Fonds de contrepartie en 
dépenses réelles 

66 051 014 66 051 014 66 698 898 66 698 898 13 406 116 13 406 116 13 406 116 20,10 20,10 20,10 

Fonds de contrepartie en 
taxes et droits de douane 

23 500 000 23 500 000 23 500 000 23 500 000 970 283 970 283 970 283 4,13 4,13 4,13 

Transferts en capital aux 
Ets publics et aux 
ménages 

30 550 016 30 550 016 31 550 016 31 550 016 17 357 158 17 357 158 17 357 158 55,01 55,01 55,01 

Subventions aux 
entreprises 

170 000 170 000 470 000 470 000 54 813 54 813 54 813 11,66 11,66 11,66 

Crédits Plan Triennal 
Spécial jeunes 

3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 1 753 000 1 753 000 1 753 000 58,43 58,43 58,43 

Crédits PLANUT 57 697 868 57 377 868 51 333 700 51 013 700 20 283 431 20 283 431 20 283 431 39,76 39,76 39,76 
Crédits pour projets C2D 7 018 861 7 018 861 7 018 861 7 018 861 - - - - - - 
Participations 20 000 000 20 000 000 20 000 000 20 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 15,00 15,00 15,00 
Réhabilitation / 
Restructuration 

15 000 000 15 000 000 15 000 000 15 000 000 - - - - - - 

Reports de crédits 
(Chapitre 95 + 
Administrations) 

5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 - - - - - - 

chapitre 95 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 - - - - - - 
Autres Crédits à gestion 
centrale 

280 355 983 228 176 720 286 017 261 233 837 998 62 511 348 52 141 281 38 846 333 26,73 22,30 16,61 

BIP 2021 sur ressources 
externes 

733 800 000 733 800 000 733 800 000 733 800 000 36 788 140 36 788 140 36 788 140 5,01 5,01 5,01 

TOTAL BIP 2021 1 286 143 741 1 233 644 478 1 287 388 734 1 234 889 471 156 124 289 145 754 222 132 459 274 12,64 11,80 10,73 
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V.9. Situation de contractualisation des projets à gestion centrale par Administration 

 

Administration 

Nombre de 
marchés 

programmés 
a 

Nombre de 
DAO 

attendus en 
commission 

interne  
b 

Nombre de 
DAO 

transmis en 
commission 

interne 
c 

Nombre 
d'Appels 
d'Offres 
lancés 

d 

Taux de 
lancement 

Appels 
d'Offres 

 (d/b en %) 

Nombre de 
marchés 

déjà 
attribués  

e 

Nombre 
de 

Marchés 
déjà 

signés 
f 

Taux de 
signature 
(f/a en %) 

Nombre de 
gré-à-gré 
demandé 

Nombre de 
gré-à-gré 

obtenu 

Nombre 
d’autorisatio

n 
d’exécution 

en régie 
demandé 

Nombre 
d’autorisati

on  
d’exécution 

en régie 
obtenu 

10 - MINMAP 4 4 1 1 25,00 0 0 0,00 0 0 0 0 
11 - CONSUPE 4 2 2 2 100,00 2 0 0,00 2 0 0 0 
12 - DGSN 18 10 6 0 0,00 6 0 0,00 18 6 0 0 
13 - MINDEF 1 5 5 3 3 60,00 3 0 0,00 0 0 0 0 
14 - MINAC 8 8 7 5 62,50 2 2 25,00 0 0 0 0 
15 - MINEDUB 5 5 5 2 40,00 0 0 0,00 0 0 0 0 
16 - MINSEP 5 5 4 3 60,00 5 5 100,00 1 1 0 0 
17 - MINCOM 13 8 7 4 50,00 2 2 15,38 3 3 0 0 
18 - MINESUP 14 12 11 9 75,00 5 5 35,71 0 0 0 0 
19 - MINRESI 8 6 5 5 83,33 7 2 25,00 0 0 0 0 
20 - MINFI  3 3 3 3 100,00 1 0 0,00 0 0 0 0 
21 - MINCOMMERCE 13 13 10 9 69,23 7 0 0,00 0 0 0 0 
22 - MINEPAT 11 10 10 5 50,00 0 0 0,00 0 0 1 1 
23 - MINTOUL 11 11 11 9 81,82 2 2 18,18 1 1 0 0 
25 - MINESEC 21 15 15 13 86,67 4 0 0,00 0 0 0 0 
26 - MINJEC 18 16 15 15 93,75 10 5 27,78 0 0 0   
27 - MINDDEVEL 4 4 4 3 75,00 3 0 0,00 0 0 0 0 
28 - MINEPDED 2 2 2 2 100,00 1 0 0,00 0 0 1 1 
29 - MINMIDT 10 10 7 7 70,00 4 4 40,00 0 0 0 0 
30 - MINADER 12 12 7 4 33,33 1 0 0,00 0 0 1 0 
31 - MINEPIA 9 9 9 7 77,78 4 4 44,44 0 0 0 0 
32 - MINEE 14 14 14 12 85,71 5 4 28,57 2 2 0 0 
33 - MINFOF 0 0 0 0 0,00 0 0 0,00 0 0 0 0 
35 - MINEFOP 10 7 7 7 100,00 5 5 50,00 0 0 0 0 
36 - MINTP 17 17 11 9 52,94 8 6 35,29 0 0 11 8 
37 - MINDCAF 14 10 9 7 70,00 8 0 0,00 2 2 0 0 
38 - MINHDU 3 3 3 3 100,00 2 2 66,67 0 0 0 0 
39 - MINPMEESA 18 16 15 15 93,75 13 12 66,67 0 0 0 0 
4 - SPM 32 32 19 0 0,00 19 0 0,00 00 00 0 0 
40 - MINSANTE 50 50 47 39 78,00 35 0 0,00 11 8 0 0 
41 - MINTSS 5 5 5 5 100,00 0 0 0,00 0 0 0 0 
42 - MINAS 14 14 11 7 50,00 5 2 14,29 1 1 0 0 
43 - MINPROFF 9 9 7 7 77,78 0 0 0,00 0 0 0 0 
45 - MINPOSTEL 0 0 0 0 0,00 0 0 0,00 0 0 0 0 
46 - MINT 20 18 18 5 27,78 2 0 0,00 0 0 0 0 
5 - CES 1 1 1 1 100,00 0 0 0,00 0 0 0 0 
50 - MINFOPRA 11 11 11 9 81,82 6 5 45,45 2 2 0 0 
51 - ELECAM 5 5 1 1 20,00 0 0 0,00 0 0 0 0 
52 - CDHC 2 2 0 0 0,00 0 0 0,00 0 0 0 0 
54 - CNPBM 6 6 5 0 0,00 0 0 0,00 0 0 0 0 
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Administration 

Nombre de 
marchés 

programmés 
a 

Nombre de 
DAO 

attendus en 
commission 

interne  
b 

Nombre de 
DAO 

transmis en 
commission 

interne 
c 

Nombre 
d'Appels 
d'Offres 
lancés 

d 

Taux de 
lancement 

Appels 
d'Offres 

 (d/b en %) 

Nombre de 
marchés 

déjà 
attribués  

e 

Nombre 
de 

Marchés 
déjà 

signés 
f 

Taux de 
signature 
(f/a en %) 

Nombre de 
gré-à-gré 
demandé 

Nombre de 
gré-à-gré 

obtenu 

Nombre 
d’autorisatio

n 
d’exécution 

en régie 
demandé 

Nombre 
d’autorisati

on  
d’exécution 

en régie 
obtenu 

6 - MINREX 14 13 4 0 0,00 0 0 0,00 0 0 0 0 
7 - MINAT 18 17 8 0 0,00 0 0 0,00 0 0 0 0 
8 - MINJUSTICE 6 6 6 0 0,00 2 2 33,33 2 2 0 0 
9 - CS 2 2 2 0 0,00 0 0 0,00 0 0 0 0 
TOTAL 469 428 348 238 55,61 179 69 14,71 45 28 14 10 
                          
MINDEF [Gré-à-gré 
= Marchés spéciaux] 

61         58 29 47,54 61 58 0 0 
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V.10.Calendrier de passage des administrations 

 

Dates 
09h00-

09h30 
09h30-10h00 

P
A

U
S

E
 (

1
5
 m

in
u

te
s)

 

10h15-

10h45 

10h45-

11h30 
11h30-12h00 

P
A

U
S

E
 (

3
0
 m

in
u

te
s)

 

12h30-13h00 13h00-14h00 

P
A

U
S

E
 (

1
5
 m

in
u

te
s)

 

14h15-14h45 14h45-15h15 

Lundi 03 

Mai 2021 

CNDHL, 

CES 
MINAS MINRESI MINMIDT MINESEC MINDCAF MINHDU MINCOMMERCE MINFOF 

Mardi 04 

Mai 2021 
MINADER CONSUPE MINREX MINDEF DGSN MINAT MINMAP MINTOUL MINEE 

Mercredi 

05 Mai 

2021 

MINJEC MINTSS MINSEP 
AN, 

SENAT 
MINEPIA MINFOPRA MINCOM MINAC MINESUP 

Jeudi 06 

Mai 2021 
MINEPDED MINJUSTICE MINPROFF MINEDUB 

SPM, 

CNPBM 
MINPMEESA MINPOSTEL MINTP  

Vendredi 

07 Mai 

2021 

MINT MINEFOP MINSANTE 
ELECAM, 

CS 
MINEPAT MINFI 

PR&SRPRC, 

MINDDEVEL 
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www.minepat.gov.cm 
Tél : +237 222 231 420 

Email : sdsminepat@yahoo.fr 

http://www.minepat.gov.cm/

